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Chambre des Représentants. 

fö;ANCE DU 24 MAI '1922. 

Proposition de loi 
relative aux receveurs, commis de carrière, employés techniciens, agents 

de police et généralement à tous les préposés des communes et des admini­ 
strations subordonnées. 

MESSIEURS, 

ta proposition de loi que nous avons l'honneur de soumettre à vos délibéra­ 
tions est celle qu'au cours de la ses-ion dernière noire éminent collègue ~- Ful­ 
ge11cc Ma~son, déposa sur Ic bureau de la Chambre cl qui portait en outre les 
noms de MJI. Bu)'I, Claes, Mabille, Harmignic cl Pepin. 
Elle avait pour hul de compléter: par l'octroi de garanties équitables, les dis­ 

positions qui règlent la situarion matérielle de certains fonctionnaires eommu­ 
naux , notamment des receveurs et des autres agents préposés des administrations 
communales. 

Les raisons à invoquer en Iaveur de la proposition ont, à celle époque, Qté 
excellemment développées par l'honorable Minislrc de la Justice dans les termes 
que voici : 

<< Le pouvoir législatif s'est occupé à diverses reprises des instituleurs , des 
scerétaires, des receveurs communaux. Il a Ilxé le statut des premiers et réglé 
leur trnitcment ; il a prescrit en faveur des seconds des mesures de protection, en 
leur assurant 1111 minimum d'appointements prndnnt un certain nombre d'années; 
il a confié aux députations permanentes le pouvoir d'arbitrer le traitement des 
receveurs, Ceux-ci cousidèrcnt que le système ne leur procure pas de garantie 
sufflsnnte et f1U'1l est inefficace. 

D'accord avec les employés communaux, les receveurs demandent que le 
minimum (Ic leur rémunération et des divers avantages qu'ils revendiquent 
soient inscrits dans la loi. 

Les griefs qui ont été relevés à propos <les instituteurs et des secrétaires s'ap­ 
pliqucnt en général aux autres employés communaux, cl l'on ne comprendrait 
pas qu'après avoir légiféré pour les uns, on refusât de s'intéresser aux autres. 
Les receveurs, les employés cl en général tous les agents des services commu, 



{ 2 ) 

naux, sont ries auxiliaires dont le travail, I'intelligenee, le savoir et la probité 
sont indispensables :1 la bonne marche des affaires communales. Pour occuper 
une position moins importante que celle de secrétaire, leur collabora lion n'en 
est pns moins méritoire; c' csl généralement parmi les employés de la commune 
c1nc se recrutent les chefs tie service, les directeurs rie travaux, Ic receveur, el Ic 
secrétaire lui-même. 

Aussi, est-il permis de présumer que si Ic Parlement s'est jusqu'à présent 
attaché exclusivement au sort des secrétaires cl des instituteurs, cc n'est pas 
qu'il fût indifférent aux autres agents des communes, mais c'est apparemment 
pour ne pas s'exposer au reproche ,Je s'immiscer d'une façon trop envahissante 
dans le fonctionnement tirs pouvoirs communaux. el de porter atteinte à l'auto 
nomie des co1111111rncs. On l'eût pu Iaire, cc reproche. aussi bien quand il s'est 
agi ties secrétaires cl des instituteurs qui tiennent une place considérable tians 
l'organisme communal; on ne s'y est pas arrêté, par la raison que Ic projet tel 
qu'il a été conçu et admisL ne louche pas aux prérogatives essentielles de la 
commune. 

Les administruteurs communaux sont, dans une certaine mesure, sous la 
tutelle des autorités supéricures , on n'a jaunis soutenu que cc serait amoindrir 
l'autorité et l'uutonomie des communes que de refuser toute licence à ceux qui 
les gèrent. 

Leur devoir essentiel est de bien admiuistrer ; est-cc y apporter entrave que 
d'assurer ù leurs collaborateurs quotidiens, Ic minimum indispensable pour une 
vie décente, cl ile les protéger contre l'indiflércnee ou la lésinerie? 

Nous s01111ucs persuadés 'IIIC! fo Parlcme11t reconnultra qu'il doit traiter tous 
Il!:- a:_,1•nl5 communaux avec la sollicitude dont il a entouré les secrétaires cl les 
instituteurs. 

La Chambre est saisie ile deux autres projets, l'un qui a Irait aux commissaires 
de police, I' utre aux gardes-champôtrcs. Saus contester Ic mér ile de celle initia­ 
lÎ\ e, 1111us estimons qu'elle est insufflsante cl •111e la même règle, la nième bien­ 
veillanec doivent s't-u-ndre à tous les employés communaux, cl qu'il est de 
bonne ndministrution 1k fixes· leur sort à tous par une seule d rnème loi. 

Le projet répond à ce hut; il c11 visage tout Ic corps des employés qui peuvent 
ètre en service dans une com1111111c1 hormis les secrétaires cl les instituteurs. 

Il est en grande partie calqué sur la dernière loi qui a assuré la position des 
secrétaires communaux. 

JI serait contraire à l'harmonie qui doit régner dans les institutions commu­ 
nales cl au hou rendement qu'il en faut attendre, d'appliquer des règles et des 
principes dilfércuts scion les catégories d'agents, alors que tous vivent dans Ic 
mèrue cadre cl travnillent à la mèrne œuvre. 

Il nous a paru toutefois qu'il convenait de faire une distinction pour les rece­ 
veurs communaux. L'importance de leur trnvail ,'épend surtout de la receue cl 
des paiements qu'ils ont ù fafrc; on nous a signalé des communes de population 
équivulenrc dont les opérations comptables varient du simple au double. C'est 
une règle d'ailleurs presque conslnnte dans les affaires privées d'établir une rela­ 
tion entre Ic montant des recettes cl la rérnunér a lion du receveur. 

Sauf cette dérogation, nous avons appliqut'! Ic système adopté pour les secré- 
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taires communaux en mettant les traitements des agents en rapport avec la 
population de la commune 01'.1 ils exercent. 

Il y a lieu scion la nature de leurs fonctions. 
On peul les ranger en sept catégories. 
i O Les receveurs ; 
2° Les employés de bureau et les techniciens ; 
5° Les commissaires de police ; 
,{.o Les agents de police ; 
f$0 Les gardes-champêtres ; 
6° · Les ouvriers; 
7° Les agents dont les services sont intermittents ou accessoires, cl tous ceux 

qui sont occupés à des emplois spéciaux, tels que les huissiers, les messagers, les 
infirmiers, les médecins, emplois qui n'existent en général que dans les grandes 
villes. 

Le projet, à l'exemple tic la loi relative aux secrétaires, poursuit un donhle 
bul : 

Garantir un minimum de traitement aux agents communaux; 
Leur assurer une augmentation déterminée durant un certain nombre 

d'années; 
Il accorde aux adrninistratlons communales le droit de refuser l'augmentation, 

aux agents qui ne rempliraient pas convenablement leurs fonctions, sauf recours 
auprès des autorités supérieures. 

Le projet ne va pas au -dclà. 
Il laisse aux communes Ic pouvoir d'organiser leurs cadres comme elles l'en­ 

tendent; de déterminer les conditions d'avancement cl la rémunération attachée 
aux grades supérieurs; d'arrêter les conditions d'admission aux divers emplois. 
Sur ce dernier point toutefois, nous avons introduit un lem pérament qui tend á 
imposer avec Ic temps, un degré de connaissances suûlsautes pour être admis­ 
sible à certaines fonctions. En cc faisant, nous répondons nu vœu de la Fédéra­ 
tion Nationale des employés communaux. 

Le harême ne s'applique qu'aux traitements minima de Ia fonction initiale: il 
ne réglemente pas les traitements afférents il chaque grade; c'eût été impossible. 
vu la diversité d'organisation des communes, les différences d'attributions appli­ 
cables aux mêmes grades, scion les localités, Ic défaut de similitude, en un mot, 
dès qu'on s'élève dans la hiérarchie administrative. Au surplus, c'eût été empiéter 
sur l'autonomie communale. 

E11fin1 les employés des administrations subordonnées (hospices, bureaux de 
bienfaisance, monts-de-piété, etc.) bénéficieront des avantages du projet : toutes 
les dispositions d'ordre général qu'il contient leur sont applicables. ,, 

Nous croyons pouvoir nous référer entièrement aux considérations si justes 
rappelées ci-dessus. 

Notons toutefois l'intervention d'un élément nouveau : ce qui, en effet, 
domine l'ensemble des dispositions ci-après c'est Ic principe général énoncé 
aux articles 7, 1 l, 17 rt '21 cl qui enlève tout caracière immuable aux barèmes 
proposés, au cas où Ic coùt de l'existence viendrait à baisser. Cc principe est 
cclui-cl . « Si en raison des fluctuations du coût de la vie et par voie de mesure 
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générale, les traitements des fonctionnaires et agents de l'Élat sont modifiés, le 
"Gouvernement pourra revisor les harêmes en se conforman l aux règles suivant 
lesquelles les barèmes des autres agents seront éventuellement modifiés. » Ainsi 
les bases îndhfuées aurönt touie la souplesse désirable. 

D'autre part, notre lâche actuelle se trouve allégée par la clreonsrancc que 
la Chambre u depuis Ic premier dépôt de la proposition Masson, réglé la situation 
des commissaires de police cl des gardes-champêtres. 

Nous n'avons donc plus fait allusion dans Ie texte nouveau à ces deux caté­ 
gories de fonetiönnaires. 

Par contre, nous avons cru devoir étendre l'objet de la proposition -en y com­ 
prenant les ouvriers faisant partie à titre définitif el permanent du personnel 
communal. Il nous a paru que ces préposés qui par leur nomination bénéficient 
d'une lixité d'emploi pareille à celle des employés communaux, ne devaient pas, 
à raison du seul· caractère manuel des services prestés par eux, être mis en 
situation d'infériorité vis-à-vis des autres préposés de la commune. 

La proposition s·e borne à leur assurer en principe les même garanties qu'à ces 
derniers : fixation d'un minimum· de rémunération, variable éventuellement 
d'après Ic coût de l'existence et possibilité d'un recours en cas de griefs légitimes. . . 

Pour I<~ surplus la proposition laisse les communes absolument libre de prendre à 
leur égard quant au barème cl augmentations telles dispositions qu'elles jugent 
utiles. 
La même égalité <le traitement est réalisée en cc qui concerne les emplovés 

des administrutlons subordonnées, comme les étahlissemeuts hospitaliers et de 
bienfaisance, des monts-de-piété, ceux des intercommunales et lies régies; 

Pour répondre à un vœu émis par diverses Fédérations d'employés commu­ 
naux, nous tenons à foire remarquer ici que la proposition ne fait nas de distinc­ 
tion entre Ic personnel féminin cl masculin. Nous avons cru inutile d'insérer ce 
principe in terminis dans le texte même. 

Enfin il est constitué par province une Commission d'avis cl de concilia­ 
tion dans laquelle les Groupements d'intéressés seront représentés el qui 
par son interventiou purement consultative auprès des Députations Perma­ 
nentes, pourra contribuer à aplanir rapidement tout différent qui se produi­ 
rait à l'occasion de griefs soulevés. 

La présente proposition répond aux vœux de tous les fonctionnaircs.ngcnts 
et préposés intéressés; elle se recommande à la Chambre p:ir sa modération 
même; elle comble certaines lacunes souvent tl justement signalées de notre 
législation comiuunule. 

Nous sommes assurés qu'elle rencontrera l'accueil sympathique et l'appro­ 
hatiou tie la Chambre. 

Enouauu PECHEH. 
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ANNEXE AU No 259. BIJLAGE V AN N' 259. 

PBOPOSITION DE LOI 
relative aux receveurs, commis de 

carrière, employés techniciens, 
agents de police et généralement à 
tous les préposés des communes et 
des administrations subordonnées. 

CHAPITRE I. 

Des receveurs communaux. 

ARTICLE PREMIER. 

L'article 122 de la loi communale 
est abrogé et rem placé pal' les articles 
2, 5, 4, t>, 6, 7 et 8 de la présente 
ltii. 

ART. 2. 

Les traitements des receveurs corn­ 
rn unaux sont fixés par le Conseil 
communal, sauf l'approbation de la 
Députation permanente du Conseil 
provincial, sans pouvoir être inférieur 
all taux ci-après. 

Àl\T. 5, 

Le denier des recettes, représentant 
li! traitement sera : 

ö p. c. 'pour les recettes de ~0,000 
ftancs et moins. 

D p. c. ponr les recettes s'élevant 
dt 50,000 francs à 75,000 francs. 

5 p. c. pour les recettes s'élevant 
(!t 75,000 francs à Hl0,000 francs. 

:2 p. c. pour les recettes s'élevant 
<le 100,000 francs à 200,000 francs. 
t p. c. pour les recettes s'élevant 

de 200,000 francs à ~00,000 francs. 

WETSVOORSTEL 
betreffende de ontvärige,•s, beroeps­ 

klerkën, technische· bedienden, poli­ 
cieagenten en, in 't algemeen, al de 
aanqestelden der gemeenten en der 
daarvan afhangende·besturen. 

EERSTE HOOFDSTUK. 

Gemeenteontvangers. 

E11:asn: ARTIKEL. 

Artikel i 22 der gemeentewet wordt 
ingetrokken en door de artikelen 2, 
5, 4, f», 6, 7 en 8 dezer wet vervan­ 
gen. 

ART. 2. 

De jaarwedden van de gemeente­ 
ontvangers worden, behoudens goed­ 
keuring door de Bestendige Deputa­ 
tie van den Provincialen Raad, dool' 
den gemeenteraad vastgesteld; zij mo­ 
gen echter niet minder bedragen dan 
hierna is bepaald. 

ART. 5. 

Het percentsloon op de ontvang­ 
sten, de minimum-jaarwedde verte­ 
genwoordigende, bedraagt : 

6 t. h. voor de ontvangsten van 
b0,000 frank en minder; 

ö t. h. voor de ontvangsten van 
50,000 tol 7ö,Oü0 frank; 

5 t. h. voor de ontvangsten van 
7ö,OOO tot t00,000 frank; 

2 t. h. voor de ontvangsten van 
i 00,000 tot '200,U00 frank; 
i t. h. voor de ontvangsten van 

200,000 tot ö00,000 frank; 
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0.7t> p.c. pour les recettes s'élevant 
de t>OO,OuO francs à 1,000,000 francs. 
0.50 p.c. pour les reeeues s'élevant 

de ·l ,000,000 fr. à '2,000,000 francs. 
0.25 p.c. pour les recettes s'élevant 

de 2,000,000 fr. à :!,500,000 francs, 
les fractions de mille francs étant 
com ptées pom· mille francs et chaque 
pourcentage étant appliqué par caté­ 
gorie et par tranche respectivement 
considérée. 

En aucun cas le traitement initial 
ne pourra dépnsser 20,000 francs. 

AnT. 4. 

Les receveurs ont droit tous 'les ans 
à une· aügmentation de traitement de 
4 p. c.çcalculé sur le traitement initial 
prévu par la présente loi. Ces augmen­ 
tations cesseront d'être obligatoires 
quand ce traitement initial sera doublé, 
9uand les receveurs corn pteron t les 
années d'âge et de service requises 
pour être mis à la pension et en tont 
cas dès qu'ils amont atteint l'âge de 
65 ans. 

AnT. 5. 

Lorsque le receveur exerce ses fonc­ 
lions dans deux on plusieurs corn­ 
.munes, son . traitement de base et ses 
augmentations seront calculés d'après 
Ic tarif ci-dessus, en totalisant les re­ 
cettes des diverses communes. De plus 
.le traitement de hase sera majoré de 
10 p. c. à titre d'indemnité spéciale. 

'Le charge <ln traitement alloué, 
<lans cc cas, sera supporté par chaque 
commune au prorata des recettes res­ 
pectivement effectuées.· 

1 
O. 75 L h: voor dè. ontvangsten van 

500,0UO tot f ,000,000 frank; 
, 0.50 L h. voor 1e ontvangsten van 

l ,UÜ0,000 Lot 2,0Ó0,'000 frank; 
0.25 t. h. voor 'de ontvangsten van 

· 2,000,000 tot 2,500,000 frank, de 
breuken van duizend frank gerekend 
zijnde voor duizend frank en elk pro­ 
cent toegepast zijnde per categorie en 
per snede onderscheidenlijk in aan­ 
merking genomen. 
In geen geval mag de aanvangs .. 

wedde meer dan 20,000 frank be­ 
dragen. 

AnT. 4. 

Ieder jaar hebben de ontvangers 
recht op eene verhooging van ·jaar· 
wedde, bepaald op 4 t. h. vari hunne 
bij deze wet voorziene aauvungswedde, 
Deze vcrhoogingen zijn niet langer 
verplicht wanneer hel dub bef van deze 
aanvangswedde bereikt is, wanneer de 
ontvangers den vercischten leeftijd én 
de vereischte dienstjaren hebben om 
op pensioen gesteld te worden en, in 
elk geva 1, zood ra zij den leeftijd van 
6ö jaar hebben bereikt. 

ART. ö. 

'\\Tan neer door een ontvanger het 
ontvangersam bt wordt uitgeoefend in 
een of meer gemeenten, worden zijne 
aanvangswedde en zijne wed<leverhoo­ 
gingen berekend volgens bovenstaand 
tarief, door de ontvangsten der ver­ 
schillende gemeenten samen te voegen. 
Bovendien wordt de aanvangswedde 
verhoogd met i O t. h. als bijzondere 
vergoeding. 

In dit geval, komt de verleende jaar­ 
wedde ten laste van elke gemeente 
naar evenredigheid van de onderschei­ 
denlijk gedane ontvangsten. 
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ART, 6. 

Les traitements tics receveurs seront 
révisés à partir lin i•' janvier i9!0 en 
prenant pour base les recettes ordi­ 
naires <les comptes de i915 et en ayant 
égard aux années de service du titu­ 
!aire. 

ABT. 7. 

Si, en raison des fluctuations du 
coût de la vie et par voie de mesure 
générale, les traitements des fonction­ 
naires el agents de rÉtat sont modiflès, 
le Gouvernement pouri•a revisor le 
barème établi par l'article 3 ci-dessus, 
en se conformant aux règles suivant 
lesquelles les barèmes des autres 
agents seront éventuellement modifiés. 

ART, 6. 

De jaarwedden der ontvangers wor­ 
den herzien te rekenen van t Januari 
i 9~0 ; daartoe worden de gewone 
ontvangsten der rekeningen over t9i3 
Lot grondslag genomen en levens 
wordt rekening gehouden met de 
dienstjaren van den titularis. 

ART- 7. 

Ain 8. 

JI est interdit aux receveurs eommu­ 
nanx d'exercer un commerce directe­ 
ment ou par personne interposée it 
peine <le suspension et en cas de réci­ 
dive, de révocation. Toutefois, les situa­ 
tions existantes seront respectées, sauf 
en ce qui concerne les débits de bois­ 
sons. 
l.e receveur intéressé sera préalable­ 

ment entendu par le Conseil communal 
011 pa1· une commission déléguée pm· 
celui-ci, el il sera dres~ 11n procès­ 
verbal <le ses explications. 

Quelle que soit la peine prononcée, 
la résolution tin Conseil communal sera 
soumise il l'approbation de la Députa­ 
tion permanente. L'intéressé ponrra se 
pourvoir auprès du Roi dans les quinze 
jours de la nolification qui lui sera faite 
de la décision de la Députation perrna­ 
nente. 

Indien, om reden der schommelin­ 
gen in de levensduurte en bij wijze 
van algcrncenen maatregel, de jaar­ 
wedden der ambtenaren en agenten 
van den Staat gewijzigd worden, kan 
de Rcgecring het bij bovenstaand arti- 

l kei 3 vastgesteld barema herzien, zich 
, gedragende naar de regelen volgens 
: dewelke de baremas der overige agen- 
1 ten gebeurlijk worden gewijzigd. 

1 AnT. 8. 

Het is aan de gemeenteontvangers 
verboden, zelfs door een tusschenper­ 
soon, handel le drijven, op straffe van 
schorsing en, bij herhaling, van afzet­ 
ting. In <le huidige toestanden wordt 
echter geene verandering gebrncht, 
behalve wat betreft de drankslijte­ 
rijen. 

De betrokken ontvanger moet vooraf 
gehoord worden door den gemeen teraad 
of tl oor eene door den gemeenteraad nan­ 
gestolde Commissie, en van zijne verkla­ 
ringen wordt proces-verbaal opgemaakt. 
\V elke ook de uitgesproken straf zij, 

moet de beslissing van den Gemeente­ 
raad aan de goedkeuring van de Be­ 
stendige Deputatie onderworpen wor­ 
den. De belanghebbende kan bij den 
Koning in beroep g:ian binnen vijf­ 
tien dagen nadat de beslissing der 
Bestendige Deputatie hem werd be­ 
teekend. 
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En cas d'inaction du Conseil com­ 
muna l, et' après deux avertissements 
consécutifs constatés par la correspon­ 
dance, la peine sera appliquée d'office 
par le Gouverneur, de l'avis conforme 
de la Députation permanente, sauf, en 
cas de désaccord avec celle-ci, recours 
au Roi. 

Les receveurs peuvent se pourvoir 
auprès du Hoi contre les décisions du 
Gouvemeur les révoquant de leurs fonc­ 
tiôns, dans les quinze jours de la noti­ 
fication qui lem· est faite. 

CHAPITRE II. 

Des receveurs d'adininistratións 
charitables. 

AnT. 9. 

Les traitements des receveurs des 
administrations charitables sont fixés 
1wr les conseils d'administration ou les 
commissions corn pétentes, sans pouvoir 
être inférieurs aux taux ci-après. 

ART. m. 
Le denier Jes recettes, représentant 

le traitement minimum poul' les rece­ 
. vcurs Jes administrations charitables 
sera : 
fO p. c. sur les recettes de ö,000 fr. 

et moins. 
8 p. c. sur les recettes de n,000 à 

. 20,000 rra nes. 
5 p. c. sur les recettes de 20,0LO à 

60,000 francs . 
5.7J p. c. sur· lesrecettes de 6·1,0(10 

ù 125,000 [runes. 
5 p. c. s111· les recettes de 1'2rS,O0O 

à 2ö0,000 francs. 
2 p. c. sur les recettes de 2ö0,000 

ù ö00,000 francs. 

Blijft de Gemeenteraad werkeloos, 
dan wordt, na twee achtereenvolgende 
waarschuwingen blijkende uit de 
briefwisseling, de straf ambtshalve 
toegepast door den Gouverneur der 
Provincie, op eensluidend advies van 
de Bestendige Deputatie, behoudens, 
ingeval hij het met deze niet eens is, 
beroep hij den Koning. 

De ontvangers kunnen bij den Ko­ 
ning in beroep gaan van de beslis­ 
singen van den Gouverneur welke 
hen uit hun ambt ontzetten, binnen 
vijftien dagen na de hun daarvan ge­ 
dane aanzegging. 

HOOFDSTUK ll. 

Ontvangers van Liefdadigheids­ 
besturen. 

,\RT. 9. 

De jaarwedden van de ontvangers 
. der Liefdadigheidsbesturen worden 
door de Beheerraden of de bevoegde 
Commissiên vastgesteld ; zij mogen 
niet minder bedragen dan hierna is 
bepaald. 

ART. to. 
Het percentsloon op de ontvang­ 

sten, geldende als minimum-jaarwedde 
voor de ontvange1·s der Liefdadigheids­ 
besturen, bedraagt : 

t O t. h. v~or de ontvangsten van 
Ö,000 frank en minder; 

8 l. h. voor de ontvangsten van 
;),1)(10 tot 20,0:J0 frank; 

;j t. h. voor de ontvangsten van 
20 000 lot 60,000 frank; 
5. 7J t. h. voor Je ontvangsten van 

60,00U lol l'25,0C:0 frank; 
~ t. h. voor de ontvangsten van 

12?;,oou lot 250,000 frank; 
'2 t. h. voor de ontvangsten van 

2~0,000 tot t)00,000 frank; 
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0.60p. e.sur les recettes de!>00,000 
à 700,000 francs. 
0.40p~c.sm· les recettes de 700,000 

à i ,200,000 francs. 
0.20 p.c. sur les recettes de 1,200,000 

à 2,000,000 de francs. 
Au delà de 2 millions Je denier 

sera réduit à 1 1 /2 pour mille. 

Au delà de 7 millions le denier sera 
réduit à 11 /4 pour mille. 

Les fractions de mille francs étant 
comptées pour mille francs et chaque 
pourcentage étant appliqué par caté­ 
gorie et par tranche respectivement 
considérée. 
En aucun cas le traitement minimum 

ne peut être inférieur à 200 francs ni 
supérieur à ~0,(){;0 francs. 

AnT. IL 

Si, en raison des fluctuations du 
coût de la vie et par voie de mesure 
générale, les traitements des fonction­ 
naires et agerits de l'État sont modi­ 
fiés, le Gouvernement pourra réviser 
le barème établi par l'article t O ci­ 
dessus, en se conformant aux règle­ 
ments suivant lesquels les barèmes des 
autres agents seront éventuellement 
modifiés. 

CHAPITRE III. 

Des commis de carrière, employés 
techniciens et agents de police. 

AnT. 12. 

Seront incorporés dans· la loi com­ 
munale sous l'article 84bis les articles 
12, 1:3, ilt, ,u;, 16, 17, H;, 19, 20, 
21, 22, 23, 24·, 2ö, 26, !JJ.7, 28, 29, 
50,511 52, 55 et 54de la présente loi. 

[ Nr !~9. ] 

0.60 t. h. voor de ontvangsten van 
~00,000 tot 70U,OóO frank; 
0.40 t. h. voor de o~tvangsten van 

700,000 tot f ,100,000 frank; 
0.20 t. h. voor . de ontvangsten van 

i ,200,000 tot 2,000,0llO. 
Boven de :2 millioen wordt het per­ 

èentsloon verminderd tot t I j''l. per 
duizend; 

Boven de 7 millioen wordt het pel·­ 
centsloon verminderd tot t J/4 per 
duizend. 

De breuken van duizend frank ge­ 
rekend zijnde VOOl' duizend frank en 
elk procent toegepast zijnde per cate­ 
gorie en per snede onderscheidenlijk 
in aanmerking genomen. 
In geen geval mag de minimum­ 

wedde minder dan 200, noch meer 
dan 20,000 frank bedragen. 

Anr 11. 

Indien, om reden der schommelin- 
gèn in de levensduurte en bij wijze 

. van algemeenen maatregel, de jaar­ 
wedden der ambtenaren en agenten 
van den Staat gewijzigd worden, kan 
de Regeering het bij bovenstaand arti­ 
kel 1 ù vastgesteld barema herzien, 
zich gedragend naar <le regelen volgens 
dewelke de haremas der overige agen­ 
ten gebeurlijk worden gewijzigd . 

HOOFDSTUK Ill. 

Beroepsklerken, technische 
bedienden en politieagenten. 

ART. J2. 

De artikelen i 2, t5, 14, fi>, i6, 
17, l 8, 19, 20, 21, 22, 23, 24, 25, 
~6. 27, 28, 29, 50, 51, 5'2, 55 en 54 
dezer wet worden opgenomen in de 
gemeentewet onder artikel 84bls, 
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Les traitements Jes 'cömmis de car­ 
rière, dès employés léehniciehs et d~s 
agents de police seront tixés par Ie 
Conseil communal, sans pouvoir être . 
inférieurs aux taux ci-après détermi­ 
nés. 

AnT. 14. 

Pour la fixation des traitements mi­ 
nimum des commis de carrière, em­ 
ployés techniciens et agents de police, 
les communes sont divisées en cinq 
classes: 

La première comprend les corn­ 
munes <lont la population est su pé­ 
rieure à f 00,0UO habitants. 

La seconde· coin prend les communes 
de 50,001 à 100,000 habitants. 

La troisième comprend les corn­ 
munes de 2ä,OO I à 50,00l> habitants. 

La quatrième comprend les com­ 
munes de tO,OOt à 25,000 habitants. 

La cinquième comprend les com­ 
munes de f0,000 habitants au plus. 

Anr. m. 
Les traitements minimum des com­ 

mis, em ployés techniciens el agen 1 s 
de police seront de : 
6,000 francs pour les communes de 

première classe. 
ä,800 francs pour les communes 

de deuxième classe. 
ö,600 francs pour les communes 

de troisième classe. 
ö,500 francs pour les communes de 

quatrième classe. 
5,000 francs pour les communes de 

cinquième classe. 

Anr. i6. 

Les commis, employés et agents 

ART. t5. 

De jaärwedden 'dër béroepsklerken, 
der technische bèdiérïdên et der poli­ 
tièagenten worden door den gemeente­ 
raad vastgesteld. Zij 'mogen niet min­ 
der bedragen dan hierna is bepaald. 

ART, f 4: 
Tot vaststelling van de minimum­ 

wedden der beroepsklerken, der teeh­ 
nische bedienden en der. politieagenten, 

. worden de gemeenten ingedeeld in 
vijf klassen : 

De eerste omval de gemeenten met 
eene bevolking van meer dan t00,000 
inwoners. 

De tweede omvat de gemeenten van 
50,001 fot '100,000 inwoners. 

De derde omvat de gemeenten van 
2D,001 tot 50,00U inwoners. 

De vierde omvat de gemeenten van 
10,001 tol 'io,OOÜ inwoners. 

Oe vijfde omvat de gemeenten van 
ten hoogste t0,000 inwoners. 

ART. m. 
De minimum-wedde der klerken, 

technische bedienden en politieagenten 
bedraagt : 
6,000 frank in <le gemeenten der 

. ,pte klasse; 
Ö,800 - - ~de 

;5,600 

ö,500 

s.ouo. 

- 5de 

- 4<lc 

- 5dc 

ÁRT, 16. 

De in artikel i ~ vermelde klerken, 
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mentionnés à l'article t 3 auront droit 
il une augmentation annuelle lie traite­ 
ment. Elle sera au minimum <le 5 l /2 
p.e. pour les commis et employés des 
communes appartenant à la :y,, 4e et 
5e classe et <le 4 p. c. pou1· les aulres ; 
de 2 t /2 p. c. pour les agents de po­ 
lice des communes appartenant à la 
5e, 4° et !$0 classe et de 5 p. c. pour 
les autres. 

Les augmentations seront toujours 
calculées sur ~e traitement initial prévu 
par la présente loi; elles cesseront 

· d'être obligatoires en ce qui concerne 
les employés et commis quand Ic double 
de cc traitement sera atteint, el en ce 
qui concerne les agents de police quand 
le traitement initial aura été augmenté 
de trois quarts. Il en sera de même 
quand les intéressés com pteron L les 
années d'âge el de service requis pou1· 
être mis i1 la pension et en Lous cas dès 
qu'îls auront atteint l'âge de 65 ans. 

Anr. 17. 

Si, en raison des fluctuations du 
coût de la vie et par voie de mesure 
générale, les traitements des fonction­ 
naires et agents de l'Etat sont modifiés, 
le Gouvernement pourra réviser Ic 
barème établi par l'article 15 ci-dessus, 
en se conformant aux règles suivant 
lesquelles les barèmes des autres agents 
seront éventuellement modi liés. 

Anr. {8. 

Il est interdit aux commis, cm ployés 
et agcnls de police d'exercer un corn­ 
rnerce directement 011 pal' personne 
interposée ü peine de suspension et en 
cas de récidive, de révocation. Toute­ 
fois les situations existantes seront 

bedienden en agenten, hebben, ieder 
jaar, recht op eene verhooging van 
jaarwedde. Deze lmfrffâgt minstens 
5 1 /2 L. h. ,•001· de klerken en . bedien­ 
den dc1· gemeenlcn behoorehde tot de 
5°, 4° en öe klasseen 4t. h. voorde 
overigen; 2 1 /2 t. h. voor de politie­ 
ugenten der gemeenten behóorende fot 
de 5\ 4c en Ö0 klasse en.5 t. h. voor de 
overigen. 

De verhoogingen worden altijd be­ 
rekend op de bij deze wet voorziene 
aanvangswedde. Zij zijn niet langer 
verplicht, voor de klerken en bedien­ 
den, wanneer het dubbele van deze 
aanvaugswedde bereikt is, en voor de 
policieagenten, wanneer de aan'viùïgs-: 
wedde met drie vierden zal verhoogd 
zijn. Zij zullen ook niet larige1· toege­ 
staan worden, wanneer de helangheb­ 
benden den vercischten leeft\)d · en ~é 
dienstjaren lellen om op pensioen gc­ 
steld te worden en, in elk geval, zoo­ 
dra zij den leeftijdvan 65 jaren heb­ 
ben bereikt. 

ART. {7. 

Indien, om reden der schommelin­ 
gen in de levensduurte en bij wijze van 
algcniecncn maatregel, de jaarwedden 
del' ambtenaren en agenten van den 
Slaat gewijzigd worden, kan de Re­ 
gee1·ing hel hij bovenstaand artikel H, 
vastgesteld baremaherzien, zich gedra 
gende naai' de regelen volgens dewelke 
de baremas der overige agenten ge­ 
beurlijk worden gewijzigd. 

ART, t8. 

Het is aan de klerken, bedienden en 
politieagenten verboden, · zelfs door 
een tusschenpersoon, handel te drijven 
op straffe van schorsing en, hij herha­ 
ling, van afzetting. In de .huidlge LôC­ 
standen wordt echter geene verande- 



respectées, sauf en ce qui concerne les 
débits de boissons. 

Les agents de police ne peuvent 
accepter des commissions de garde 
pour des particuliers. 

· Les commis, employés et agents de 
police intéressés seront préalablement 
entendus par le Consei I communal 
et il sera dressé procès-verbal de leurs 
déclarations. 

Quelle qne soit la peine prononcée, 
la résolution du Conseil communal 
sera soumise à l'approbation de la 
Députation permanente. L'intéressé 
pourra se pourvoir auprès du Roi dans 
les quinze jours de la notiûcation qui 
lui sera faite de la décision de la Dépu­ 
tation permanente. 
En cas d'inaction du Conseil commu­ 

nal, et après deux avertissements con­ 
sécutifs constatés par la correspon­ 
dance, la peine sera appliquée d'office 
par le Gouvèrneur, de l'avis conforme 
de la Députation permanente, sauf en 
cas de désaccord avec celle-ci, recours 
au Roi. 

Les commis, employés et agents de 
police peuvent se pourvoir auprès du 
Roi contre les décisions du Gouver­ 
neur les révoquant de leurs fonctions, 
dans .les quinze jours de la notification 
qui leur en est faite. 

Anr. 19. 

Les dispositions ci-dessus prévues 
aux articles 15, 14,iä, f6,·l7eti8sont 
également applicables aux commis et 
techniciens en service dans les admi­ 
nistrations intercommunales, dans les 
régies et dans les administrations su­ 
bordonnées aux communes. (Bureaux 
de bienfaisance, Hospices, Monts de 
Piété, etc.), 

( Ylll ) 

ring gebracht behalve voor wat betreft 
de drankslijterijen. 
De polièieagenten mogen geene aan­ 

stelling als waker voor private per­ 
sonen aanvaarden. 

De betrokken klerken, bedienden en 
politieagenten moeten vooraf gehoord 
worden door den Gemeenteraad en 
van hunne verklaringen wordt proces­ 
verbaal opgemaakt. 
Welke ook de gewezen straf zij.moet 

de beslissing van den gemeenteraad 
aan de goedkeuting der Beslei1dige. 
Deputatie onderworpen worden. De 
belanghebbende kan bij den Koning 
in beroep gaan binnen de vijftien dagen 
nadat de beslissing der Bestendige 
Deputatie hem werd bcteekend. 

Blijft de gemeenteraad werkeloos, 
dan wordt, na twee achtereenvolgende 
waarschuwingen, blijkende uit de 
briefwisseling, de straf ambtshalve 
toegepast door den Gouverneur der 
provincie, op eensluidend advies van 
de Bestendige Deputatie, behoudens, 
ingeval hij het met deze niet eens is, 
beroep bij den Koning. 

De klerken, bedienden en policie­ 
agenten kunnen bij den Koning in 
beroep gaan van de beslissingen van 
den Gouverneur welke hen uit hun 
ambt ontzetten, binnen de vijftien da­ 
gen na de hun gedaneheteekening. 

ART. i9. 

De hij bovenstaande artikelen -1.5, 
14, fö, 16, 17 en 18 voorziene bepa­ 
lingen zijn mede van toepassing op de 
klerken en technici in dienst van de 
intercommunale besturen, in de ge~ 
meentebedrijven en in de besturen die 
van de gemeente afhangen. (Bureelen 
van Weldadigheid, Godshuizen, Ber­ 
gen van Barmhartigheid, enz.}. 
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CHAPITRE IV. 

Des ouvrièrs communaux. 

ABT. 20. 

Le salaire des ouvriers faisant partie 
du personnel communal nommé à titre 
définitif comportera un minimum de : 

· 5,000 francs dans les communes de 
première catégorie. 

4,800 francs dans les communes de 
deuxième catégorie. 
4,600 francs dans les communes de 

troisième catégorie. 
4,500 francs dans les communes de 

quatrième catégorie. 
4,000 francs dans les communes de 

cinquième catégorie. 
Les augmentations sont fixées par 

les règlements locaux. 

AnT. 21. 

Si, en raison des fluctuations du 
cotit de la vie et par voie de mesure 
générale, les traitements des fonction­ 
naires et agents de l'Etat sont modi fiés, 
le Gouvernement pourra reviser le 
barème établi par l'article 20 ci-des­ 
slis, en se conformant aux règles sui­ 
vant lesquelles les barèmes des antres 
agents seront éventuellement modifiés. 

CHAPITRE V. 

Dispositions générales. 

Anr. 22. 

Les augmentations prévues pourront 
être refusées par le Conseil communal, 
sous l'approbation de la Dépulation 
permanente, au fonctionnaire, à l'em­ 
ployé, à l'ouvrier nommé à titre défi- 
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HOOFDSTUK IV. 

Gemeentewerklieden. 

ART. 20. 

Het loon van de werklieden die deel­ 
maken van het vast benoemde ge­ 
meentepersoneel" omvat een minimum 
van: 

!S,000 frank in de gemeenten der 
eerste klasse; 
4,80O frank in de gemeenten der 

tweede klasse ; 
4,600 frank in de gemeenten der 

derde klasse ; 
4,300 frank in de gemeenten der 

vierde klasse; 
4,000 frank in de gemeenten der 

vijfde klasse. 
De verhoogingen worden door de 

plaatselijke verordeningen bepaald. 

ART. 2t. 

Indien, om reden dei· schommelin­ 
gen in de levensduurte en bij wijze 
van algemeenen maatregel, de jaar­ 
wedden der ambtenaren en agenten 
van den Staal gewijzigd worden, kan 
<le Begeering het bij bovenstaand ar­ 
tikel 20 vastgesteld barema herzien, 
zich gedragende naar de regelen vol­ 
gens dewelke de baremas der overige 
agenten gebeurlijk worden gewijzigd. 

HOOFDSTUK V. 

Algemeene bepalingen. 

ART. 22. 

De voorziene verhoogingen kunnen, 
mits goedkeuring door de Bestendige 
Deputatie, door den gemeenteraad 
geweigerd worden aan den ambte­ 
naar, den bediende, -den vast benoem- 
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nitif ou nu préposé qui ne remplira 
pas ses fonctions d'une manière satis­ 
faisante. L'intéressé devra· être préala­ 
blement entendu par le Conseil corn­ 
munal ou par la Commission adminis­ 
trative dont il dépend et il sera dressè 
procès-verbal de ses explications. 

Une expédition en sera transmise à 
la Députation permanente qui statuera 
dans le délai de trois mois. 

Un recours au Roi sera ouvert aux 
intéressés. Il sera introduit, sous peine 
de déchéance, dans le mois de la noti­ 
fication de la décision de la Députation 
permanente. 

Ain. 25, 

Les traitements sont payables par 
mois; ils prennent cours à daler du 
jour de l'entrée en fonction , tout mois 
commencé est dû en enlier. 

ART. 24. 

Dans l'application des barèmes pré­ 
vus par la présente loi, les droits ac­ 
quis par les agents actuellement en 
fonction, quant au chiffre <le leur trai­ 
tement et salaire, ue pourront ètrc 
mis en question. 

ART. 2~. 

Les services rendus pendant la 
guerre par les employés communaux 
ou des administrations subordonnées 
aux communes, mobilisés dans les 
armées ; les services rendus dans les 
administrations belges ou alliées par 
les employés réfugiés en terre d'asile 
el ceux rendus par les employés dans 
les armées belges- ou alliées; les années 

den werk man of aan ges lelde , J ic 
zijn ambt niet op voldoende wijze 
mocht vervullen. De belanghebbende 
moet vooraf. gehoord worden door den 
gemeenteraad of dool' de bestuurlijke 
Commissie waarvan hij afhangt, en 
van zijne verklaringen wordt proces­ 
verbaal opgemaakt. 

Daarvan wordt een afschrift overge­ 
maakt aan de Bestendige Deputatie; 
deze doet uitspraak binnen de drie 
maanden. 

De belanghebbenden kunnen bij 
den Koning in beroep gaan. Dit 
beroep moet, op straffe van vervallen­ 
verklaring, geschieden binnen èéne 
maand na de beteekening van de be­ 
slissing der Bestendige Deputatie. 

AnT. 25. 

De jaarwedden worden per maand 
betaald; zij gaan in vanaf den dag, 
waarnp men in bediening treedt ;' elke 
begonnen maand is geheel verschul­ 
digd. 

AnT. 24. 

Ilij de toepassing der bij deze wet 
voorziene baremas, worden de verwor­ 
ven rechten dei· in bediening zijnde 
agenlen, voor wal hel bedrag van 
hunne jaarwedde en van hun loon 
betreft, niet aangetast. 

ART, 2!$. 

De diensten bewezen tijdens den 
oorlog door de gemeentebedienden of 
de bedienden van besturen van de 
gemeenten afhangend, !die in de le­ 
gers waren gemobiliseerd; de dien­ 
sten bewezen in de Belgische of geal­ 
lieerde besturen door de uitgeweken 
bedienden, en <lie bewezen door de 
bedienden in de Belgische of geal- 
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pendant lesquelles les employés ont été 
empêchés de remplir leurs fonctions 
pom· des raisons <le force majeure et 
n'ont pn, à cause de leur âge, de ma­ 
ladie ou d'autres circonstánces indé­ 
pendantes de leur volonté, rendre des 
services ni dans les administrations ni 
dans les armées belges ou alliées, sont 
compris dans la supputation des an­ 
nées de service administratif, pour la 
mise au point des traitements. Il en 
est de méme du temps de service 
passé à l'arrière du front à la suite 
d'une désignation d'office. 

Le temps de service accompli depuis 
le !er août 1914 pa1· les employés 
mobiÎisés et qui leur donne droit à 
l'auribution des chevrons de front, de 
même que le temps pendant lequel ils 
ont èté effectivement prisonniers, est 
compté double. li en est de même du _ 
temps pendant lequel les employés mo­ 
bilisés ou volontaires de guerre ont, 
par suite <le maladie, de blessures ou 
d'infirmités contractées à l'armée, été 
dans l'impossibilité d'obtenir des che­ 
vrons de front. 

Est également compté double, le 
temps pendant lequel les employés 
civils ont été déportés 011 internés par 
l'ennemi. 
tes années corn pLécs double· ne peu­ 

vent procurer aux bénéficiaires qu'un 
avantage pécuniaire et ne peuvent ni 
influer sur l'ancienneté ni eréer un 
titre particulier à l'obtention de pro­ 
motions. 

ART. 26. 

Le Gou verucment pon rra ordonner 
l'allocation <l'une indemnité de vie · 
chère dont il déterminera le moutaut 

lieerde legers; de jaren tijdens· de­ 
welke de bedienden verhinderd zijn 
ge'weest hun ambt · te vervullen om 
redenen van heirkràcht; tijdens de­ 
welke zij omredenen van hùnnen leef­ 
tijd, ziekte of andere omstandigheden 
onafhankelijk van hunnen wil niet in 
de gelegenheid zijn geweest diensten te 

· bewijzen in de Belgische of geállleèrde 
besturen of legers, zijn begrepen in de 
berekening der bestuurlijke dienstje­ 
ren voor het bepalen derjaarwedden. 
Hetzelfde geldt voor den diensttijd 
achter het front doorgebracht, tenge­ 
volge eener ambtelijke aanduiding. 

De diensttijd sedert den t O Augus­ 
tus 1914 vervuld door de gemobiliseer­ 
de bedienden en die hunrecht geeftop 
de toekenning van fronlstrepen, als­ 
mede Je duur van werkelijke gevan­ 
genschap, wordt dubbel geteld._ Het­ 
zelfde geldt voor den duur tijdensden­ 
welken de bedienden, gemobiliseerd 
of vrijwilliger, in de onmogelijkheid 
zijn ~cweest frontstrepen te bekomen, 
uit oorzaak van ziekten, verwondingen 
of gebreken opgedaan in hel leger. 

Ook wordt, voor de burgerlijke be­ 
dienden, dubbel geteld, de duur van 
deportatie ot interneering door den 
vijàud. 

De dubbel getelde jaren kunnen aan 
de belanghebbenden slechts een gel­ 
del ij Ic voordeel geven, en mogen geen 
invloed uitoefenen op de bepaling der 
volgorde naar leeftijd of diensttijd ; 
ook kunnen zij, geen titel zijn om he­ 
vorderingen te bekomen. 

A11T. 26. 

De Bcgceriug , kan de verleening 
bevelen aan gansch het personeel der 
gemceutedicnsle11 en der onderge- 
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et Ja durée, à tous les agents des servi­ 
ces commuaaux el des administrations 
subordonnées. 

Cette indemnité sera sujette à revi­ 
sion tous Jt5 trois mois. 

Les traitements des employés, agents 
et préposés. dont question aux chapi­ 
tres Ill et IV de la présente loi, seront 
revisés con formément aux dispositions 
ei-dessus à. parllt' du ter janvier 1920 
d'après la population constatée au der­ 
nier recensement décennal et en tenant 
compte des années de service des titu­ 
laires. Il en sera de même lorsque par 
suite de l'augmentation de la population 
accusée 11~1· un recensement subsé­ 
quent, une commune passera clans une 
autre catégorie. Les traitements versés 
serviront de base pour établir le traite­ 
ment initial et calculer les augmenta­ 
tions prévues par la présente loi. 

ART. 28. 

Les communes faisant partie d'une 
:1ggloméi-at1011 seront classées à raison 
de la population totale de celle-ci. Un 
arrêté r()y-al indiquera les aggloméra­ 
tions auxquelles cette disposition sera 
applicable, 

AaT. 29. 

Tout fonctionnaire employé ou pré­ 
posé de la commune <JUi se croira lésé 
dans l'application des dispositions de la· 
présente loi, pourra se pourvoir auprès 
de la Députation permanente. 

Un recours au Roi sera ouvert a 
l'administration eU1 l'intéressé. 

Les réclamations à l'autorité supé­ 
rieure seront introduitessous peine de 

schikte besturen van een duurtetoeslag 
waarvan zij het bedrag en den duur 
bepaalt. . 

Die duurtebijslag wordt om de drie 
maanden herzien. 

ART. 27. 

De jaarwedden der bedienden, 
agenten en aangestelden waarvan 
sprake in de hoofdstukken III en IV 
dezer wet, worden overeenkomstig bo­ 
venstaande bepalingen · herzien te 
rekenen van t Januari 19'20, naarvel­ 
gens de bevolking vastgesteld bij de 
jongste tienjaarlijksche volkstelling e11 
met inachtneming van de dienstjaren 
van den titularis. Evenzoo, wanneer, 
ten gevolge vanden aangroei der bevol­ 
king blijkende uit eene latere volkstel­ 
ling, eene gemeente naar eene andere 
reeks zal overgaan. 

De herziene jaarwedden worden tot 
gl'ondslag genomen om de aanvangs­ 
wedde te bepalen en de bij deze wet 
voorziene verhoogingen te berekenen. 

ART. ~8. 

De gemeenten beho·orend~ tot eene 
::igglomeratie worden gerangschikt 
naar <lezer geheele bevolking. Bij 
koninklijk besluit, worden de agglo­ 
mecatiën waarop deze bepaling van 
toepassing, is aangewezen. 

AnT. 29. 

Elke ambtenaar, bediende of aan­ 
gestelde der gemeente, die zich bena­ 
deeld acht bij de toepassing van deze 
wet, kan in beroep gaan bij de besten­ 
dige Deputatie. 

Het bestuur en de belanghebbende 
kunnen verJerin beroep gaan bij den 
Koning. . 

De bezworen bij de . hoogere over­ 
heid moeten ingediend worden, op 
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déchéance dans le mois de la notifica­ 
tion des décisions critiquées. 

AnT. 50. 

Les fonctionnaires, employés ou 
préposés des administrations subor­ 
données aux communes pourront 
de méme se pourvoir auprès de la 
Députation permanente et exercer 
recours au Roi contre la décision du 
Conseil d'administration ou des Com­ 
missions dont ils dépendent, dans les 
délais prévus aux articles qui précè­ 
dent. 

AllT. 5L 

Tous les agents, employés el prépo­ 
sés quelconques, non compris dans les 
dispositions ci-dessus qui auraient des 
griefs à formuler contre les taux des 
salaires et traitements lem· alloués, 
pourront se pourvoir auprès tie la 
Députation permanente contre les déci­ 
sions de l'autorité dont ils dépendent. 
Le recours sera exercé dans le mois 

de la notification de la décision. 

ART. 52. · 

Il sera créé dans chaque province 
une commission d'avis el tie concilia­ 
lion composée de neuf membres, nom­ 
més de la façon sui van le : 

Quatre membres nommés pa1· le 
Ministre de l'Intérieur parmi les dé­ 
putés permanents, les conseillers com­ 
munaux et les administrateurs d'éta­ 
blissements on de services subordonnés 
aux communes; quatre ptir les Fé­ 
dérations Nationales d'associations 
professionnelles de fonctionnaires, em­ 
ployés el ouvriers communaux; le 
Président étant désigné par le Roi. 

Avant de statuer sur les cas, lui dé- 

straffe van vervallenverklaring. binnen 
ëëne maand na de beteekening der 
aangeklaagde beslissingen. 

ART. 30. 

Binnen de bij de voorafgaande arti­ 
kelen voorziene termijnen, kunnen de 
ambtenaren, bedienden of aangestel­ 
den der van de gemeenten afhan­ 
gende besturen eveneens bij de Be­ 
stendige Deputatie in beroep gaan 
en hun verhaal uitoefenen bij den 
Koning tegen de beslissing van den 
Beheerraad of van de Commissièn 
waarvan zij afhangen. 

AIT. 51. 

De agenten, ambtenaren en aange­ 
stelden niet begrepen bij bovenstaande 
bepalingen.diebezwaren hebben in te 
brengen legen <le vaststelling van het 
bedrag hunner loenen en jaarwedden, 
kunnen hij de Bestendige Deputatie in 
beroep gaan van de beslissingen der 
overheid waarvan zij afhangen. 

Het beroep moet ingesteld worden 
binnen de maand na de bcteekening 
der beslissing. 

ART. 32. 

ln iedere provincie wordt eene 
Commissie voor advies en· verzoening 
ingesteld bestaande uit negen leden; 
deze leden worden als volgt benoemd : 

Vier door den Ministe1· van Binnen­ 
landsche Zaken onder de leden der 
Bestendige Deputatie, der gemeente­ 
raadsleden en der Beheerders van in­ 
richtingen of van diensten die van de 
gemeenten afhangen ; vier door de 
Nationale Federatiën van ambtenaren, 
bedienden en werklieden der ge­ 
meente; de Voorzitter wordt door den 
Koning benoemd. 

Al vorens uitspraak te doen over de 
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Iérés en application des articles '2,29, 
50 et 5 \ de.Ia présente loi, la Députa­ 
tiÓn permanente. saisie prendra l'avis. 
de la Commission provinciale susdite. 

Un arrêté royal en fixera les condi­ 
tions d'organisation et de fonctionne­ 
ment. 

AnT. 55. 

Il sera délivré un diplôme de gra­ 
duè en services administratifs aux 
élèves qui auront suivi avec fruit les 
cours spéciaux institués pour la pré­ 
paration anx fonctions. de secrétaire, 
de receveur et· d'employé des com­ 
munes ou administrations subordon­ 
nées. L'organisation de ces cours, les 
conditions requises pour y être admis 
et obtenir le diplôme, seront réglées 
par arrêté royal. les candidats munis 
<le ce diplôme seront admissibles aux 
emplois prévus, sans avoir à subir 
l'épreuve préalable, 

AnT. 54. 

Dans les six mois de Ja publication 
de la présente loi, les ad ministrations 
communales et les conseils ou corn· 
missions des administrations subor­ 
données établiront le barème des trai­ 
tements de leurs employés et agents 
selon les prescriptions de la présente 
loi. 

gevallen die baar worden voorgelegd. 
bij toepassing der artikelen 2!, 29, 50 
en 5·1 dezer wel, vraagt de Bestendige 
Deputatie, waarbij de zaak aanhangig 
is gemaakt, het advies· van bovenge­ 
noemde provinciale commissie. 

Een koninklijk besluit zal er de 
wijzen van inrlchting en van werking · 
van bepalen. 

AaT. ms. 
Een diploma van gegradueerde 

in bestuurszaken wordt afgeleverd 
aan de leerlingen die met vrucht 
de bijzondere leergangen hebben 
gevolgd, welke worden ingesteld 
ter opleiding Lot het ambt van se­ 
cretaris, ontvanger en gemeentebe­ 
diende of bediende der besturen afhan­ 
gende der gemeenten. De inrichting 
dier leergangen, alsmede de vereisch­ 
ten om daartoe te worden toegelaten en 
het diploma te bekomen, worden bij 
Koninklijk besluit geregeld. De can­ 
didaten, die in het bezit zijn van dit 
diploma, worden tot de voorziene 
ambten toegelaten zonder zich aan 
voorafgaande proeven te moelen onder­ 
werpen. 

AnT. 54. 

Binnen zes maanden na de bekend­ 
making dezer wet zullen de gemeente­ 
besturen en de beheerders of commis­ 
siën dei- daarvan afhangende besturen 
den weddenrooster van hunne ambte­ 
naren, beambten en bedienden vast­ 
stellen, overeenkomstig de bepalingen 
dezer wet. 

Edouard PECHER, 

L. PEPIN, 
Henri HErnAr<, 
or p. LurooRBLf,E, 
Paul Tsc110PFI::N, 
Ed, FALONY, 
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Kamer der Volksvettëgenwóordigers. 
V ER(;ADERI.NG VAN 24 MEI -192~. 

WETSVOÖASTEL 
betreffende de ontvangers, beroepsklerken, technische bedienden, policieagenten 

en in 't algemeen al de aangestelden der gemeenten en der daarvan afhangende 
besturen. 

TOELICHTING. 

Het wetsvoórstsl dat wij de eer hebben aan uwe bcruadslagingcn te ouder­ 
werpen is hetzelfde dat, in den loop van den laatsten zittijd, <loor onzen 
cminentcn collega, rien heer Fulgence Mas~on op hel Bureel der IC.amer 
werd neergelegd en· dat buitendien nóg onderteekend was door de heeren 
Buyl, Claes, Mabille, 'Harmignie cil Pepin. . 

Dit wetsvoorstel had voor doel, door <le toekenning van rechtmatige 
waarborgen, de schikkingen te volledigendie den stoffeiijken toestand van 
zekere gemeente-ambtenaren en' beambten regelen, inzonderheid van de. 
ontvangers en de and ère bedienden dei· gemeentcbestùreu. 

De redenen die pleiten li-n voordeelc van het voorstel zijn toen uitstekend 
toegelicht geworden door den achlbarcn Minister van Justitie in de Vl:!l­ 
gende termen : 

« De wetgevende macht lieert zich herhaaldelijk bezig gehouden met de 
onderwijzers, de gemeentesecretarissen. de gemeP.nlcontvangers. Z,j heeft 
het statuut der eersten vastgesteld en: hunne jaarwedden geregeld , zij heeft 
voor de tweeden bcschermlugsmaatrcgclen voorgeschrevcu, door hun een 
minimum-bezoldiging te verzekeren tijdens· een aantal jaren , zij heeft de 
bestendige Deputaties gemachtigd <le jaarwedden der gemeenteontvangers 
scheidsrechterlijk vast te stellen. Deze laatsten oordeelen dal hel stelsel hun 
geen genoegzamen waarborg verschaft en dat het ondoelmatig is. 
In overeenstemming met de gemeentebedienden, vragen de gemeente­ 

ontvangers dal het minimum hunner bezoldiging en der verschillende 
voordeelen waarop zij aanspraak maken, in de wet worden geschreven. 

De grieven die aangehaald zijn geworden waar het de onderwijzers en 
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de gemeentesecretarissen betrof, zijn over 't algemeen toepasselijk op de 
andere gemeentebeambten, en het is niet aanneëmbaar dat, waar Ilien 
voor de eenen wellclijke voorschriûen zou hebben gemaakt, men zou 
weigeren zich te bekômrhercn. Oin de aûderéu. De gemeenteon l vangers, de 
bedienden, kortom al de gemeentebeambten zijn krachten wier werk, 
verstand, begaafdheid en eerlijkheid onmisbaar tijn om den goeden gang 
der gemeentelijke zaken te verzekeren. Hm1 an'IL.t._is voorzeker minder 
belangrijk dan dit van secretaris, doch hunne mêtlcwerking is er niet 
minder verdienstelijk om; en de dienstoverstejîc.de bestuurders, de ont­ 
vanger, zelfs de secretaris worden over 't alge~êen in den schoot der 
gemeen tebeambten gekozen. 

Men mag dus veronderstellen dat, zoo de Kamer zieh tot hiertoe uitslui­ 
tend over het lol der onderwijzers en gcmeëntesecretarissen heeft bekom­ 
merd, dit niet gebeurde omdat de belangen der andere gemecntebedieildën 
haar onverschillig licten ; zij wilde zich klaarblijkend niet blootstellen aan 
het verwijt zich al te veel te bemoeien roet den gang der openbare besturen 
en de zelfstandigheid der gemeenten aan le tasten. Maar men zou dit verwijt 
evenzoo goed kunnen maken hebben waar het de secretarissen en onder­ 
wijzers betrof, die ecne aanzieuljjke plaats bekleeden in hel gemeentelijk 
organisme; men heeft-het niet gedaan, daar het voorstel, zooals het opgevat 
en aanvaard is geworden, de cssentieele voorrechten van de gemeente 
onaangetast laat. 

De gemeentebesturen slaan, in zekere male onder voogdij der hoogere 
besturen; men heeft nooit volgehouden dat hel feit, van niet de volle vrij­ 
heid le laten aan diegenen welke de gemeenten besturen, een beperking 
van gezag of een aanslag op de gemeenlelijke zelfstandigheid zon bctee­ 
kenen. llun hoofdzakelijke p'icht is, goed te besturen; wordt die belem­ 
merd door hel feit dal aan hunne dagelijksche medewerkers hel onmisbare 
minimum voor een fatsoenlijk beslaan wordt verzekerd, en ze beschermd 
,, orden tegen onverschilligheid of schraa pzucht? 

Wij zijn ovcrtuig.l dat de Kamer zal erkennen dat zij al de gemeente­ 
hcamhteu moel behandelen met dezelfde bezorgdheid waarvan zij blijk 
het ft g(·gne11 ten opzichte van de gemeentesecretarissen en onderwijzers.· 
T\, ee uudere voorstellen zijn aan <le Kamer voorgelegd : het eene heeft 

betrekking op de policiccommissarissen , het andere op de veldwachters, 
Wij willen de verdienste van dit initiatief niet betwisten, doch wij zijn de 
mecniug toegedaan dat. het ontoereikend. is, dat dezelfde regel, dezelfde 
got>dwillighcid moet worden uitgdH·cid op al de gemeentebeambten, en dat 
het een maatregel van goed beheer z,tl zijn, hel lot van allen le bepalen door 
één zelfde wet, 

liet voorstel beantwoordt aan dit t1ocl I het houdt rekening van hel 
gnnsche korps vau bvdicuden die in dienst kunnen zijn eener gemeente, uil­ 
g◄·11ome11 de gemeentesecretarissen en de onderwijzers. 
lid is grooieudeels ontleend aan de onlangs gestemde wel <lieden toestand 

der ge111ee11tcset•rctal'Îsscn heeft verzekerd. 
Het zou stdjdig zijn mcl de harmonie die moet heerschen in de gemeente­ 

instellingen en cene belemmering zijn van den goeden gang, indien verschil- 
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lende regelen en princiepen werden toegepast naar gelang der verschillende 
categoriêu van werkkrachten, terwijl allen toch in hetzelfde kader leven en 
arbeiden aan dezelfde taak. 
\Vij hebben echter gemeencl een onderscheid te moeten maken voor de 

gemeenteontvangers. De belangrijkheid van hun werk hangt vooral af van 
de ontvangsten en uit gaven die zij te doen hebben ; men heeft onze aan­ 
dacht getrokken op gemeenten van gelijkwaardige bevolking, doch wearvan 
de geldelijke operatiën verschillen in de verhouding van één lol twee. Het 
is trouwens schier altijd regel in private ondernemingen ecne verhouding 
le stellen tusseheu het bedrag der ontvangsten en de bezoldiging van 
den ontvanger. 

Uitgenomen deze afwijking hebben wij hel systeem toegepast dat voor de 
gemeenlesccrelurissrn is aangenomen geworden, door de jaarweddeu der 
bedienden in verhouding le brengen met het bevolkingscijfer der gemeente 
waar zij hun ambt uitoefenen. 

Men kan het gemeentepersoneel rangschikken in zeven categoriën : 
i0 De ontvangers; 
2° De bureelbedienden en de technici; 
5° De policiecommissarissen ; 
4° De policieagenten; 
fS0 De veldwachtcrs ; 
6° De werklieden; 
1° De bedienden wier diensten tussehentijdig of bijkomstig zijn, en alleu 

die eene bijzondere bediening hebben, zooals de deurwaarders, de boden, 
de verplegers, de geneesheereu, bedieningen die over het algemeen slechts 
beslaan in de groole steden. 

Evenals de wel betreffende de gemeentesecrelarisscn, streeft het ontwerp 
een dubbel doel na : 
Een minimum-jaarwedde vcrleencn aan de gemeentebeambten; 
Hun een bepaalde vcrhooging verzekeren gedurende een zeker aantal 

Jaren; 
Het kent aan de gemeentebesturen het recht toe, d(: verhooging te wei- 

geren aan de bedienden die hun ambt niet op bevredigende wijze zouden 
uitoefenen, met dien verstande dat de bediende in beroep kan gaan hij de 
hoogere besturen. 

Het ontwerp gaat niet verder. 
Hel laat aan de gemeenten de macht, hunne kaders in te richten zooals zij 

dit verkiezen; de voorwaarden van bevordering te bepalen, benevens de 
jaarwedden voor hoogerc graden; de voorwaarden van aanvaarding voor de 
verschillende ambten vast le stellen. Voor wat dil laatste punt betreft heb­ 
ben wij een bepaling ingelascht strekkende om, met den tijd, een voldoen­ 
den graad van kennissen aan den bediende op te leggen, om tot zekere 
ambten toegelaten te worden. Aldus heantwoorden wij aan den wensch van 
den Nationalen Bond der Gemeentebeambten. 

Het barema ia slechts toepasselijk op de rninirna •. jaarwedden voorzien voor 
de aauvangst loopbaan ; het regelt de jaarwedden niet voorzien voor 



clken graad; dit zou onmogelijk geweest zijn, gezien. de verseheidénheld in 
· 'de organisatie der gemeenten, de verschillende ambtsbevoegdheden toepas­ 
selijk op dezelfdegraden, hel mangel aan gelijkaardigheid in een wóorèl, 
zoodra men in de bestuurlijke hierarehie opklimt. Het zou daarbij · eeue 
'inbreuk zijn op de gemeentelijke zelfstanclighei~.. , . ·· . 

De bedienden der van de gemeente .afhangb1de 'hesturen (Goilstùüzen, 
Bureelen van \Veldadighcid, Bergen van Barmhartigheid,en~.,) zullen de 
voordcelen van het ontwerp genieten, al de bepalingen van algemcenc orde 
die het bevat, zijn op hun toepasselijk. >> 

Het zal, gelooven wij, volstaan, indien wij verwijzen naar de zoo recht­ 
vaardige beschouwingen die voorgaan. 
Wij vestigen echter de aandacht op de tusschenkomst van een nieuwen 

factor, 
Inderdaad, de bepalingen die volgen worden beheerseht door het alge­ 

mcene grondbeginsel, vervat in artikelen 7, i 1, 17 en 2f, dat aan de voorge­ 
stelde bare mas elk onveranderlijk karakter ontneemt, indien de levensduurte 
zou verminderen. Dir. princiep is het volgende: cc Indien om reden der schom­ 
mcJingen in de levensduurte en bij wijze van algemeéuen mäalrêgël de 
jaarwedden der ambtenaren en agenteu van den Staat gewijzigd worden, 
kan de Begcering het vastgesteld barema herzien, zich gedragende n~ar,dc 
regelen volgens dewelke de harcmas der overige agenten gebeurbjk wortlen 

· gewijzigd. » 
Aldus zullen de aangegeven grondslagen de gewenschte lenigÜei!Fbezittën. 
Onze huidige taak wordt verlicht door de omstandigheid dal de Kamer 

sedert de eerste neerlegging van het onwcrp Masson, den toestand der 
commissarissen van policie en der veldwachters heeft geregeld. Wij hebben 
dus in den nieuwen tekst geen vermelding meer gemaakt van deze twee 
categoriën von beambten. 

Daarentegen hebben wij gemeend het voorstel te moeten uitbreiden door 
de werklieden die vast benoemd zijn en bestendig deel maken van het 
gemeentepersoneel, toe te laten tot het voordeel der wet. Het schijnt ons 
toe dat die aangestelden welke door hunne benoeming genieten van eene 
vastheid van bediening ten zclfden titel als de gemeentebeambten, ~îet 
moeten achteruitgesteld worden, alleen omdat zij handenarbeid verrichten. 

Het voorstel bepaalt er zich bij, hun in grondbeginsel dezelfde waar­ 
borgen te verleenen als aan de andere calegorîën van bedienden : vaststel­ 
ling van een loon-minimum, desgevallend met vcrancferlijken duurtetoeslag, 
c11 recht van beroep in geval van geldige grieven. Voor de rest laat Het 
voorstel dt• grmeenten volkomen vrij k hunnen opzichte alle schikkingen 
Ic nrrm:n betreffen-Ie barema en vcrhoogiugcn die zij zouden nuttig achten. 
- Dezelfde gelijkheid van jaarwedde wordt verwezenlijkt voor wat betreft 
de hedierulen der. van de g1•mcrnte alhangeude besturen, zooals de God$­ 
huizen, de Burcelen van W cldadigheid , de Bergen van Barmhartigheid, die 
der Iutercommunalen en der Bcgiëu. 

Om le beantwoorden aan een. wensch uitgedrukt door verschillende Fede­ 
ratiën van Gcmeentebeambteu, willen wij hier doen opmerken dat hel voor- 
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stel geen onderscheid maakt tussehen bel vrouwelijk en het mannelijk per­ 
soneel. Wij hebben gemeend dat het onnoodig was dit grondbeginsel n ia 
terminis » in den tekst zelf le schrijven. 

Eindelijk wordt er per provincie eene Commissie voor Advies 'en Verzoe• 
hing ingesteld, waarin de groepeeringen van belanghebbenden zullen ver­ 
tegenwöördigd zijn en die door hare zuivere raadplegende tussehenkomst 
bij de Bestendige Deputatie zal kunnen bijdragen om elk geschil dat zich 
zou kunnen voordoen, spoedig uit den weg te ruimen. 

Het huidige wetsvoorstel beantwoordt aan tie wensehen van al de belang­ 
hebbende ambtenaren, beambten en aangestelden; de Kamer zal er de 
gematigdheid van inzien; het vult leemten aan in onze gemeentelijke wet­ 
geving waarop herhaaldelijk de aandacht werd gevestigd. 

Wij zijn overtuigd dat het welwillend zal worden onthaald en dat de 
Kamer er hare goedkeuring zal aan hechten. 

EDOUARD PECHER. 

--···- - 
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BIJLAGE VAN Nt 259. 

PBOPOSITION DE LOI 
relative aux receveurs, commis de 

carrière, employés teèhniciens, 
agènts de police et généralement à 
tous tes préposés des communes et 
des administrations subordonnées. 

CHAPITRE L 

Des receveurs communaux. 

ARTICLE PREMIER. 

L'article 122 de la loi communale 
est abrogé et remplacé par les articles 
2, 5, 4, ij, 6, 7 et 8 de la présente 
loi. 

Aar. 2. 

Les traitements des receveurs com­ 
munaux sont fixés par le Conseil 
communal, sauf l'approbation de la 
Députation permanente du Conseil 
provincial, sans pouvoir être inférieur 
au taux ci-après. 

ART. 5. 

Le denier des recettes, représentant 
le traitement sera : 

ö p. c. 'pour les recettes de ~0,000 
francs et moins. 

Ö p. c. pour les recettes s'élevant 
de 80,000 francs à 7t>,OOO francs. 

5 p. c. pour les recettes s'élevant 
de 7ö,000 francs à f00,000 francs. 

2 p. c. pour les recettes s'élevant 
de iO0,00U francs à 200,000 francs. 
i p. c. pour les recettes s'élevant 

de 200,000 francs à ~00,000 francs. 

WETSVOORSTEL 
betreffende de ont.vangers, beroeps­ 

klerken, fêcnnische bedienden, poli• 
cieagenten en, in 't algemeen, al de 
aangestelden der gemèenien en der 
daarvan afhangende besturen. 

EERSTE HOOFDSTUK. 

Gemeenteontvangers. 

EEl.sn: ARTIKEL, 

Artikèl -i 22 der gemeentewèt wordt 
ingetrokken en door de artikelen 2, 
5, 4, !5, 6, 7 en 8 dezer wet verven­ 
gen. 

ART. 2. 

De jaarwedden van de gemeente­ 
ont vangers worden, behoudens goed­ 
keuring door de Bestendige Deputa­ 
tie van den Provincialen Raad, door 
den gemeenteraad vastgesteld; zij mo­ 
gen echter niet minder bedragen dan 
hierna is bepaald. 

ART. 5. 

Het percentsloon op tie ontvang­ 
sten, de minimum-jaarwedde verte­ 
genwoord~gende, bedraagt : 

6 t. h. voor cle ontvangsten van 
ö0,000 frank en minder; 

5 t. h. voor de ontvangsten van 
50,000 tot 7n,OUO frank; 

5 t. h. voor de ontvangsten van 
7f'.>,000 tot 100,000 frank; 

2 t. h. voor de ontvangsten van 
i 00,000 tot ':l00,V00 frank; 
i t. h. voor de ontvangsten van 

200,000 tot B00,000 frank i 
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O. 75 p.c. pour les recettes s'élevant 
<le t>00,01:0 francs à f,000,000 francs. 
0.50 p.c .. pour lesreeeuess'élevant 

de '1,000,00Ü fr. á 2:000,000 francs. 
(t2~ p.c. pour les recettes s'élevant. 

de 2,000,000 fr. à ~J,Ô0,000 francs, 
le~· frac lions de mille francs étant 
comptées pour mille francs et chaque 
pourcentage étài1t appliqué par caté­ 
gorie et par tranche respectivement 
considérée.' 

En aucun cas I~. traitement initial 
ne pon rra dépasse!' 20,000 francs. 

AnT. 4. 

Les receveurs.ont droit tous les ans 
. . ·- 

à une augmentation de traitement de 
4 p. c.vcalculé surle traitemènt initial 
prévupar la présente loi. Ces augmen­ 
tations cesseront d'être obligatoires 
quand ce traitement initial sera doublé, 
quand les receveurs compteront les 
années d'âge el de service requises 
pour être mis à la pension et en tout 
cas dès qu'ils auront atteint l'flge de 
65 ans. 

AnT. 5. 

Lorsque le receveur exerce ses fonc­ 
tions dans deux ou plusieurs com­ 
munes, son traitement <le base et ses 
augmentations seront calculés d'après 
le tarif ci-dessus, en totalisant les re­ 
cettes des diverses communes. De plus 
Ic traitement de base sera majoré de 
!O p. c. à titre d'indemnité spéciale. 

La charge <ln traitement alloué, 
dans ce cas, sera su p porté par chaque 
commune au prorata des recettes res­ 
pectivement effectuées. 

1 0. 75 t. h. voor de ontvangsten van 

· 
5
~ '.~~O /~: .1 ~~td~0ifi~::i,t\ten van 

. 1,0Ü0,000 Lot 2,0ôri,dö'ö ftii'rik; 
0.25 t. h. VOOl' de ontvangsten van 

2,000,000 tot ~.500;00
1Ù · frank, de 

breuken van duizend f~'.ânk gerekend 
zijnde voor duizend frank en elk pro­ 
cent toegepast zijnde per categorie en 
per snede onderscheidenlijk in aan­ 
merking genomen. 
In geen geval mag . de aanvangs­ 

wedde meer dan 20,000 frank be­ 
dragen. 

AnT.·4. 

Ieder jaar hebben de ontvangers 
recht op eene verhooging van jaar· 
wedde, bepaald op 4 t. h. van hunne 
hij deze wet voorziene aanvangswedde. 
Deze verhoogingen zijn niet langer 
verplicht wanneer hel dubbel van deze 
aunvaugswedde bereikt is, wanneer de 
ontvangers den vereischtcn leeftijd en 
de vereischte dienstjaren hebben om 
op pensioen gesteld le worden en, in 
elk geval, zoodra zij den leeftijd van 
65 jaar hebben bereikt. 

ART. 5. 

,v anncer door een ontvanger het 
onlvangersambt wordt uitgeoefend in 
een of meer gemeenten, worden zijne 
aanvangswedde en zijne weddeverhoo­ 
gingen berekend volgens bovenstaand 
tarief, door de ontvangsten der ver­ 
schillende gemeenten samen te voegen. 
Bovendien wordt de aanvangswedde 
verhoogd met ! 0 t. h. als bijzondere 
vergoeding. 

ln dit geval, komt de verleende jaar­ 
wedde ten laste van elke gemeente 
naar evenredigheid van de ondersehei­ 
denlij k gedane on l vangsten, 
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ART. 6. 

Les traitements des receveurs seront 
revisês à partir du -ter janvier !920 en 
prenant pour base les recettes ordi­ 
naires des comptes de 1915 et en ayant 
égarcl aux années de service du titu­ 
laire. 

ABT. 7. 

Si, en raison des fluctuations du 
coût de la vie et par voie de mesure 
gênérale, les traitements des fonction­ 
naires et agents de l'État sont modifiés, 
le Gonvel'ncment pourra réviser le 
barème établi par l'article 3 ci-dessus, 
en se conformant aux règles suivant 
lesquelles les barèmes des autres 
agents seront éventuellement modifiés. 

ART 8. 

JI est interdit aux receveurs commu­ 
naux d'exercer un commerce directe­ 
ment ou par personne interposée it 
peine de suspension et en cas <le réci­ 
dive, de révocation. Toutefois, les situa­ 
tions existantes seront respectées, sauf 
en ce qui concerne les débits de bois­ 
sons. 

Le reeevenr intéressé sera préalahle­ 
ment entendu par le Conseil communal 
011 pat· une commission déléguée par 
celui-ci, el il sera dressé un procès­ 
verbal de ses explications. 

Quelle que soit la peine prononcée, 
la résolution du Conseil communal sera 
soumise i, l'approbation <le la Députa­ 
tion permanente. L'intéressé pourra se 
pourvoir auprès du Roi <lans les quinze 
jours de la notification qui lui sera faite 
de la décision de la Députation perma­ 
neute. 

ART. 6. 

De jaarwedden der ontvangers wor­ 
den herzien te rekenen van i. Januari 
1920 ; daartoe worden de gewone 
ontvangsten der rekeningen over t9t5 
Lot grondslag genomen en tevens 
wordt rekening gehmtden met de 
dienstjaren van den titularis. 

ART. 7. 

Indien, om reden der schommelin­ 
gen in· de levensduurte en bij wijze 
van algemeenen maatregel t de jaar­ 
wedden der ambtenaren en agenten 
van den Staat gewijzigd worden, kan 
de Itegeering het bij bovenstaand arti- 

1 kei 5 vastgesteld barema herzien, zich 
l gedragende naar de regelen volgens 
~ dewelke de baremas del' overige agen~ 
1 Len gebeurlijk worden gewij,ig,I. 

1 ART. 8. 

Het is aan de gemeenteontvangers 
verboden, zelfs door een tusschenper­ 
soon, handel le drijven, op straffe van 
schorsing en, bij herhaling, van afzet­ 
ting. In de huidige toestanden wordt 
echter geene verandering gebracht, 
behalve wat betreft de drankslijte­ 
rijen. 

De betrokken ontvanger moel vooraf 
gehoord worden doorden gemeen teraad 
of door eencdoor den gemeenteraad aan­ 
gestelde Commissie, en van zijne verkla­ 
ringen wordt proces-verbaal opgemaakt, 
\V elke ook de uitgesproken straf zij, 

moet de beslissing van den Gemeente­ 
raad aan de goedkeuring van de Be­ 
stendige Deputatie onderworpen wor­ 
den. De belanghebbende kan bij dm 
Koning in beroep g:ian binnen vijf­ 
tien dagen nadat de beslissing der 
Bestendige Deputatie. hem werd be­ 
teekend. 
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En cas d'inaction du Conseil com­ 
munal, et après deux avertissements 
consécutifs constatés par la correspon­ 
dance, la peine sera appliquée d'office 
par le Gouverneur, de l'avis conforme 
de la Députation permanente, sauf, en 
cas de désaccord avec celle-ci, recours 
au Roi. 

Les receveurs peuvent se pourvoir 
auprès du Uoi contre les décisions du 
Gouverneur les révoquant de leurs fonc­ 
tions, dans les quinze jours de la noti­ 
fication qui lem· est faite. 

CHAPITRE JI. 

Des receveurs d'administrations 
charitables. 

ART. 9. 

Les traitements iles receveurs des 
administrations charitables sont fixés 
par les conseils d'administration ou les 
commissions compétentes, sans pom oir 
être inférieurs aux Laux ci-après. 

ART, ·IO. 

Le denier des recettes, représentant 
Ie traitement minimum pom· les rece­ 
veurs des administrations charitables 
sera: 

fO p. c. sur les recettes de t>,000 fr. 
el moins. 

8 p. C. SUI' les recettes de ~.ooo à 
20,000 francs. 

ö p. c. sur les recettes de 20,Ot .. 0 à 
60,000 francs. 

5.7ä p.c. sur les recettes de 6·1,0PO 
à l2;5;0IJO lrancs. 

5 P· c. SIII' les recettes de l 2v,OOO 
à 2v0,(;00 francs. 

2 p. C; sur les recettes de 2öO,OOO 
à ö00,000 francs. 

Blijrt de Gemeenteraad werkeloos, 
dan wordt, na twee achtereenvolgende 
waarschuwingen blijkende uit de 
briefwisseling, de straf ambtshalve 
toegepast door den Gouverneur der 
Provincie, op eensluidend advies van 
de Bestendige Deputatie, behoudens, 
ingeval hij het met deze niet eens is, 
beroep hij den Koning. 

De ontvangers kunnen bij den Ko­ 
ni ug in beroep gaan van de beslis­ 
singen van den Gouverneur welke 
hen uit hun ambt ontzetten, binnen 
vijftien dagen na de hun daarvan ge­ 
dane aanzegging. 

HOOFDSTUK II. 

Ontvangers van Liefdadigheids­ 
besturen. 

ART. 9. 

De jaarwedden van de ontvangers 
der Liefdad igheidsbesturen worden 
door de Beheerraden of de bevoegde 
Commissiên vastgesteld ; zij mogen 
niet minder bedragen dan hierna is 
bepaald. 

AnT. m. 
Hel percentsloon op de ontvang­ 

SIEn, geldenclt> als minimum-jaarwedde 
voor de ontvangers der Liefdadigheids­ 
besturen, bedraagt : 
tO t. h. \'OOI' de ontvangsten van 

;),UOO frank en minder; 
8 t. lt. voor de ontvangsten van 

;5.lll10 tot 20,0:JO frank; 
5 t. h. voor Je ontvangsten van 

20 000 lot 60,000 frank; 
5.7.J l. h. voor de ontvangsten van 

60,nilO lot 1 'iö,OCO frank; 
3 l. h. voor de ontvangsten van 

125,000 lot 2ö0,000 frank; 
'2 t. h. voor de ontvangsten van 

2ö0,000 tot 500,000 frank; 
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0.60 p.c. sur les recettes de500,000 
à 700,000 francs. 
0.40 p.e.snr les recettes de 700,000 

à 1 ;200,000 francs. 
0.20 p.c. sur les reeeuesde 1,200,000 
à.2,0U0,000 de francs. 

Au delà de 2 millions le denier 
sera réduit à 1 1 /2 pour mille. 

Au delà de 7 millions le denier sera 
réduit à 11 /4 pom' mille. 

Les fractions de mille francs étant 
comptées pour mille francs et chaque 
pourcentage étant appliqué par caté­ 
gorie et par tranche respectivement 
considérée. 
En aucun cas le traitement minimum 

ne peut être inférieur à 200 francs ni 
supérieur à 20,,0()0 francs. 

Aar. 1-1. 

S1, en raison des fluctuations du 
coût de la vie et par voie de mesure 
généràle, les traitements des fonction­ 
naires et agents de l'État sont modi­ 
fiés, le Gouvernement pourro réviser 
le barème établi par l'article f O ci­ 
dessus, en se conformant aux règle­ 
ments suivant lesquels les barèmes des 
autres agents seront éventuellement 
modifiés. 

CHAPITRE III. 

Des commis de carrière, employés 
techniciens et agents de police. 

ART, 12. 

Seront incorporés dans la loi com­ 
munale sons l'article 84bis les articles 
12J 1 il, t4, is, i6, 17, 18, 19, '20, 
21, 22, 23, 24, 2ö, 26, 27, 28, '.29, 
50, 5t, 52, 55 et 5/ide la présente loi. 

0.6i} t. h. voor de ontvangsten van 
?S00,000 tot 700,000 frank; 
0.40 t. h. voor de ontvangsten van 

700,000 tot f ,100,0O0 frank; 
0.20 t. h. voor de ontvangsten van 

t /!00,000 tot 2,000,000. 
Boven de :! millioen wordt het per• 

centsloon verminderd tot t 1 /2 per 
duizend; 

Boven de 7 millioen wordt het per­ 
centsloon verminderd tot 1 t/4 pel' 
duizend. 

De breuken van duizend frank ge­ 
rekend zijnde voor duizend frank en 
elk procent toegepast zijnde per cate­ 
gorie en pet· snede onderscheidenlijk 
in aanmerking genomen. 
In geen geval mag de minimum­ 

wedde minder dan 200, noch meer 
dan '20,00U frank bedragen. 

AnT 11. 

Indien, om reden der schommelin­ 
gen in 'de levensduurte en bij wijze 
van algemeenen maatregel, de jaar­ 
weddcn der ambtenaren en agenten 
van den Staat gewijzigd worden, kan 
de Regeering het bij bovenstaand arti­ 
kel t ù vastgesteld barema herzien, 
zich gedragend naar de regelen volgens 
dewelke de baremas der overige agen­ 
Len gebeurlijk worden gewijzigd. 

HOOFDSTUK III. 

Beroepsklerken, technische 
bedienden en politieagenten. 

ART. f2. 

De artikelen· f '2, f5, 14, 1ö, i6, 
17, 18, 19, 20, 2i, 22, 23, 24, 25, 
26, 27, 28, 29, 50, 31, 5'2, 55 en 34 
dezer wet worden opgenomen in de 
gemeentewet onder artikel 84bls. 
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ART. 15. ART. -15. 

Les traitements des commis de car­ 
rière, dès einplôyés teehhiëiêffs êt des 
agents <le police seront tlxés par le 
Conseil cöfümuhât, sans !lOllVOir être 
inférieüts aux taux ci-après détermi­ 
nés. 

An-r. f 4. 

Pour la flxation des traitements mi­ 
nimum des commis de carrière, em- . . .. 

ployés techniciens et agents de police, 
les communes sont divisées en cinq 
classes: 

La première comprend les com­ 
munes dont la population est supé­ 
rieure à !.00,0UO habitants. 

La ;econde comprend ies communes 
de 50,001 à !00,000 habitants, 

La troisième comprend les com­ 
munes de 2ä,00f à 50,00lJ habÜanls. 

La quatrième comprend les com­ 
munes· <le J0,001 à 25,000 habitants. 
La cinquième comprend les com­ 

munes de 10,000 habitants au plus. 

AnT. m. 
. Les traitements minimum des com­ 

mis, employés techniciens el agents 
de police seront de : 

6,000 francs pour les communes de 
. première classe. 

ä,80O · francs polir les communes 
de deuxième classe. 

5,600 francs pour les communes 
de troisième classe . 
ä,500 francs pom les communes de 

quatrième classe. 
n,000 francs pom· les communes de 

cinquième classe. 

AnT. 16. 

Les commis, employés et agents 

De jaarwedden dei' beroepsklerken, 
der technische bedienden et der poli­ 
tieagenten worden door den gemeënte­ 
raad vastgesteld.' Zij 'mogen niet min­ 
der bedragen <län hierna is bepaald. 

Tot vaststelling van de minimum­ 
wedden der beroepsklerken, dei· tech­ 
nische bedienden en der poli tieagenten, 
worden <le gcmee,üen ingedeeld in 
vijf klassen : 

De eersteomvat de gemeenten met 
eene bevolking.van meer dan I00,000 
inwoners. 

De tweede omval de ge111cenlen van 
ä0,00l lot 100,000 inwoners. 

De derde omvat de gemeenten van 
21:>,00ltot 50,000 inwoners. 

De vierde omvat <le gemeenten van 
10,001 lol iä,000 inwoners. 

De vijfde omvat de gemeenten van 
ten hoogste 10,OUO inwoners. 

1'>,600 

ö,500 

ö,000 

ART. f L 

AnT. H.l. 

De minimum-wedde der klerken, 
technische bedienden en poli tieagenten 
bedraagt : 

6,000 frank in de gemeenten der 
1 ste klasse ; 

n,800 •.-• - ~de 

- 5de 

- 4de 

- 5de 

Al\r. m. 
De in artikel l5 vermelde klerken, 
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mentionnés à l'article -13 auront droit 
~1 une augmentation annuelle de traite­ 
ment. Elle sera .nu minimum de 5 t /2 
p. c. pour les commis et employés des 
communes appartenant à la 5e, 4e et 
5e classe et de 4 p; c. polll' les aulres ; 
de 2 i/2 p. ë. pour les agents de po~ 
lice des communes appartenant à la 
51\ 4° et 5° classe et de 5 p. c. pour 
Jes antres. 

Les augmentations seront toujours 
calculées sur le traitement initial prévu 
par la présente loi; elles cesseront 
d'être obligatoires en cc qui concerne 
les cm ployés et commis quand le double 
de ce traitement sera atteint, el en ce 
qui concerne les agents de police quand 
le traitement initial aura été augmenté 
de trois quarts. li en sera de même 
quand les intéressés compteront les 
années d'âge et de service requis pour 
ètre mis à la pension el en tous cas dès 
qu'ils au1·0I1L atteint l'ùge de 65 ans. 

ART. 17. 

Si; en raison des fluctuations du 
coût de la vie el por voie de mesure 
générale, les traitements des Ionctiçn­ 
naires et agents de l'Etat sont modifiés, 
le Gouvernement polirra reviser · le 
barème étuhli par l'article Hi ci-dessus, 
en se conformant aux règles suivant 
lesquelles les barèmes des uulres agents 
seront éventuellement modifiés. 

AnT. 18. 

Il est interdit aux commis, employés 
cl agents de police d'exercer 1111 com­ 
merce directement 011 pn1' personne 
interposée ù peine de suspension. el en 
cas de recidive. <le révocntiou. Toute­ 
fois les situations existantes seront 

bedienden en agenten, hebben, ieder 
jaar, recht op· eene verhooging van 
jaarwedde. Deze. bed1·3agl .. minstens 
5 1 /2 t. h. voor de klerken én he<li~11- 
den der gemeenten hehoorende ,tot de 
5e, fi.e en tse klasse en 4 t. h. voor de 
overigen; 2 1 /2 t. h. voor de pólitie­ 
agentcn der' gefoeenten behoorénde tot · 
de 5e, 4° en 06 klasse· en 5 L h. vo.or <le 
overigen. . 

De verhoogingen worden âfüjd be­ 
rekend op de hij deze wet voorziene 
aanvangswe<lde. Zij zijn niet langer 
verpl icht, voor de klerken en bedien­ 
den, wanneer het dubbele van deze 
aanvangswedde bereikt is, ·en voor de 
policieagenten, wanneer de aanvangs­ 
wedde met drie vierden zal verhoogd 
zijn. Zij zullen ook niet langer toege­ 
staan worden, wanneer <le belaùgilcb-. 
benden den vereischten' leeftijd en. de 

. 4 .. , . 

dienstjaren Lellen om op pensioen ge- 
steld te worden en; in elk geval, zoo­ 
dra zij den leeftijd van 6;'> jaren heb~ 
ben bereikt. 

AnT. J.7. 

Indien, om reden der schommelin­ 
gen in de levensduurte en bij wijze van 
algemeenen maatregel, de jaarwedden 
der am btenaren en agenten van den 
Slaat gewij~igd worden, kan de He­ 
geering het hij bovenstaand artikel ·W 
vastgesteld barema herzien, zich gedra­ 
gende naar de regelen.volgens dewelke 
de baremas der overi?e a~enten ge­ 
beurlijk worden gewijzigd. 

ART, J.8. 

Het is aan de klerken, bedienden en 
politieagenten verboden, zelfs door 
een tusschenpersoon, handel te drijven 
op straffe van schorsing en, hij .herha­ 
ling , van afzetting. ln de huidige toe­ 
standen wordt echter geene verande- 



. respectées, sauf en cc qui concerne les 
débits de boissons. 

Les agents de police ne peuvent 
accepter des commissions de garde 
pour des particuliers. 

Les commis, employés et agents de 
police intéressés seront préalablement 
entendus par le Conseil communal 
et il sera dressé procès-verbal de leurs 
déclarations. 

Quelle que soit la peine prononcée, 
la résolution du Conseil communal 
sera soumise à l'approbation de la 
Députation permanenle. L'intéressé 
pourra se pourvoir auprès du Roi dans 
les quinze jours de la notification qui 
lui sera faite d-~ la décision de la Dépu­ 
tation permanente. 
En cas d'inaction du Conseil commu­ 

nal, et après deux avertissements con­ 
sécutifs constatés pa1· la correspon­ 
dance, la peine sera appliquée d'office 
par le Gouverneur, de l'avis conforme 
de ·1a Députation permanente, sauf en 
cas de désaccord avec celle-ci, recours 
au Roi. 

Les commis, employés et agents de 
police peuvent se pourvoir auprès du 
Roi contre les décisions du Gouver­ 
neur les révoquant de leurs fonctions, 
dans les quinze jours de la notification 
qui leur en est faite. 

ART.19. 

Les dispositions ci-dessus prévues 
aux articles 15, 14, rn, 16, ·l 7 et 18 sont 
également applicables aux commis et 
techniciens en service dans les admi­ 
nistrations intercommunales, dans les 
régies et dans les administrations su­ 
bordonnées aux communes. (Bureaux 
de bienfaisance, Hospices, Monts de 
Piété, ete.). 
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ring gebracht behalve voor wat betreft · 
de drankslijterijen. 
De policieagenten mogen geene aan­ 

stelling als waker voor private per­ 
sonën aanvaarden. 

De betrokken klerken, bedienden en 
politieagenten moeten vooraf gèhoord 
worden door den Gemeenteraad· en 
van 'hunne verkla1·ingen wordt 1n·oces­ 
verbaal opgemaakt. 
Welke ook de gewezen straf zij, moet 

de beslissing van den gemeenteraad 
aan de goedkeuririg der Bestendige 
Deputatie onderworpen worden. De 
belanghebbende kan bij den Koning 
in beroep gaan binnen de vijftien dagen 
nadat de beslissing der Bestendige 
Deputatie hem werd heteekend. 

Blij tt de gemeenteraad werkeloos, 
dan wordt, na twee achtereenvolgende 
waarschuwingen, blijkende uit de 
briefwisseling, de straf ambtshalve 
toegepast door den Gouverneur der 
provincie, op eensluidend advies van 
de Bestendige Deputatie, behoudens, 
ingeval hij het met deze niet eens is, 
beroep bij den Koning. 

De klerken, bedienden en policie­ 
agenten kunnen bij den Koning in 
beroep gaan van de beslissingen van 
den Gouverneur welke hen uit hun 
ambt ontzetten, binnen de vijftien da­ 
gen na de hun gedane beteekening. 

AllT. 19. 

De bij bovenstaande artikelen 1.5, 
14, rn, 16, i7 en 18 voorziene bepa­ 
lingen zijn mede van toepassing op de 
klerken en technici in dienst van de 
intercommunale besturen, in de ge­ 
meentebedrijven en in de besturen die 
van de gemeente afhangen. (Bureelen 
van Weldadigheid, Godshuizen, Ber­ 
gen van Barmhartigheid, enz.}. 
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CllAPITRE IV. 

Des ouvriers communaux. 

ABT. 20. 

Le salaire des ouvriers faisant partie 
da personnel communal nommé à titre 
définitif comportera un minimum de : 

5,000 francs dans les communes de 
première catégorie. 
4,800 francs dans les communes de 

deuxième catégorie. 
4,600 francs dans les communes de 

troisième catégorie. 
4,500 francs dans les communes de 

quatrième catégorie. 
4,000 francs dans les communes de 

cinquième catégorie. 
Les augmentations sont fixées par 

les règlements locaux. 

ART. 21. • 
Si, en raison des fluctuations du 

coût de la vie et par voie de mesure 
générale, les traitements des fonction­ 
naires et agents de l'Etat sont modifiés, 
le Gouvernement pourra reviser le 
barème établi par l'article 20 ci-des­ 
sus, en se conformant aux règles sui­ 
vant lesquelles les barèmes des autres 
agents seront éventuellement modifiés. 

CHAPITRE V. 

Dispositions générales. 

AnT. 22. 

Les augmentations prévues pourront 
être refusées pa1· le Conseil communal, 
sous l'approbation de la Députation 
permanente, au fonctionnaire, i1 l'em­ 
ployé, à l'ouvrier nommé à titre défi- 

[ x- '!69. ] 
HOOFDSTUK IV. 

Gemeentewerklieden. 

AR7. 20. 

Het loon van de werklieden die deel­ 
maken van het vast benoemde ge­ 
meentepersoneel omvat een minimum 
van: 

~.000 frank in de gemeenten der 
eerste klasse; 
4,800 frank in de gemeenten der 

tweede klasse ; 
4,600 frank in de gemeenten der 

derde klasse ; 
4,300 frank in de gemeenten der 

vierde klasse; 
4,000 frank in de gemeenten der 

vijfde klasse. 
De verhcoglngen worden door de 

plaatselijke verordeningen bepaald. 

ART. 2-1. 

Indien, om reden der schommelin- 
. gen in de · levensduurte en bij wijze 
van algemeenen maatregel, de jaar­ 
wedden der ambtenaren en agenten 
van den Staat gewijzigd worden, kan 
de Regeering het bij bovenstaand ar­ 
tikel 20 vastgesteld barema herzien, 
zich gedragende naar de regelen vol­ 
gens dewelke de barernas der overige 
agenten gebeurlijk worden gewijzigd. 

HOOFDSTUK V. 

Algemeene bepalingen. 

ART. 22. 

De voorziene verhoogingeu kunnen, 
mits goedkeuring door de Bestendige 
Deputatie, door den gemeenteraad 
geweigerd worden aan den am bte­ 
naar, den bediende, den vast benoem- 
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nitif ou au préposé qui ne remplira 
pas ses fonctions d'une manière satis­ 
faisante. L'intéressé devra être préala­ 
blement entendu par Ic Conseil com­ 
munal on par la Commission adminis­ 
trative dont il dépend et il sera dressé 
procès-verbal de ses explications. 

Une expédition en sera transmise à 
la Députation permanente qui statuera 
dans le délai de trois mois. 

Un recours au Roi sera ouvert aux 
intéressés. Il sera introduit, sous peine 
de déchéance, dans le mois de la noti­ 

. ficalion de la décision de la Députation 
permanente. 

Ain. 25. 

Les traitements sont payables par 
mois; ils prennent cours à daler du 
jour de l'entrée en fonction; tout mois 
commencé est dû en enlier. 

· Ain. 24. 

Dans l'application des barèmes pré­ 
vus par la présente loi, les droits ac­ 
quis pat· les agents actuellement en 
fonction, quant au chiffre Je leur trai­ 
tement eL salaire, 11e pourront. être 
mis en question. 

AR1'. 2~. 

Les services rendus pendant la 
guerre pa1· les employés communaux 
ou des administrations subordonnées 
aux communes, mobilisés dans les 
armées ; les services rendus dans les 
administrations belges ou alliées par 
les employés réfugiés en terre d'asile 
cl ceux rendus par les employés dans 
les armées belges ou alliées; les années 

den werkman of aangestelde, die 
zijn ambt niet op voldoende wijze 
mocht vervullen. De belanghebbende 
moet vooraf gehoord worden door den 
gemeenteraad of door de bestuurlijke 
Commissie waarvan hij afhangt) en 
van zijne verklaringen wordt proces­ 
verbaal opgemaakt. 

Daarvan wordt een afschrift overge­ 
maakt aan de Bestendige Deputatie; 
deze doet uitspraak binnen de drie 
maanden. 

De belanghebbenden kunnen bij 
den Koning in beroep gaan. Dil 
beroep moet, op straffe van vervallen­ 
verklaring, geschieden binnen èéne 
maand na de beteekening van de be­ 
slissing der Bestendige Deputatie. 

Awr. 23. 

De jaarwedden worden per maand 
betaahl , zij gaan in vanaf den dag, 
fiMl'Op men in bediening treedt ; elke 
begonnen maand is geheel verschul­ 
digd. 

ART. 24. 

Bij de toepassing der bij deze wet 
voorziene baremas, worden <le verwor­ 
ven rechten der in bediening zijnde 
agenten, voor wal het bedrag van 
hunne jaarwedde en van hun loon 
betref L, niet aangetast. 

Anr. 2D. 

De diensten bewezen tijdens den 
oorlog door de gemeentebedienden of 
de bedienden van besturen van de 
gemeenten afhangend, [die in de le­ 
gers waren gemobiliseerd; de dien­ 
sten bewezen in de Belgische of geal­ 
lieerde besturen door de uitgeweken 
bedienden, en die bewezen door de 
bedienden in de Belgische of geal- 
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pendant lesquelles les employés 01Ü été 
empêchés de remplir leurs Ionctions 
pour des raisons <le force majeu re et 
n'ont pu, à cause de leur age, de nia­ 
ladie on d'autres circonstances indé­ 
pendantes de leur volonté, rendre des 
services ni dans les administrations ni 
dans les armées belges ou alliées, sont 
compris dans la supputation des an­ 
nées de service administratif', pom· la 
mise au point des traitements. Il en 
est <le in ème <lu lem ps de service 
passé à l'arrière du front à la suite 
d'une désignation d'office. 

Le temps de service accompli depuis 
le 1~'- août 19U par les employés 
mobillsés et qui leur donne droit à 
l'attribution des chevrons de front, <le 
même que le temps pendant leqnel ils 
ont été effectivement prisonniers, est 
comptê double. Il en est de même du 
temps pendant lequel les employés mo­ 
bilisés ou volontaires de guerre ont, 
par suite de maladie, de blessures ou 
d'infirmités contractées à l'armée, été 
dans l'impossibilité d'obtenir des che­ 
vrons de front. 
Est également cumplé double, le 

temps pendant lequel les employés 
civils ont éré déportés ou internés par 
l'ennemi. 

Les années comptées double ne peu­ 
vent procurer aux bénéficiaires qu'un 
avantage pécuniaire et ne peuvent ni 
influer sur l'ancienneté ni eréer un 
litre particulier à l'obtention de pro­ 
motions. 

ART. 2G. 

Le Gouvernement ponna ordonner 
l'allocation d'une indemnitè de vie 
chère dont il déterminera le montant 

lieerde Jcge1·s; de jaren tijdens de­ 
welke de bedienden verhinderd zijn 
geweest hun ambt te vervullen om 
redenen van· heirkracht; tijdens de­ 
wélke zij om redenen van hunnen leef­ 
Li jcl, ziekte of andere ornstandigheden 
onafhankelijk van hunnen wil niet in 
de gelegenheid zijn geweest diensten te 
bewijzen in <le Belgische of geallice1·de 
besturen of legers, zijn begrepen in de 
berekening <let bestuurlijke dienstja­ 
ren voor het bepalen der jaarwedden. 
Hetzelfde geldt voor den diensttijd 
achter het front doorgebracht, tenge­ 
volge eenerambtelijke aanduiding, 

De diensttijd sedert den l" Augus­ 
tus -19·14, vervuld dooi· de gemobiliseer­ 
<le bedienden en die hun recht geeft op 
de toekenning van frontstrepen, als-­ 
mede de duur van werkelijke gevan­ 
gcnscha p, wordt dubbel geteld. Het­ 
zelfde geld l voor den <luur tijdens den­ 
welken ile bedienden, gemobiliseerd 
ol vrijwilliger, in de onmogelijkheid 
zijn geweest frontstrepen le bekomen, 
uit oorzaak van ziekten, verwondingen 
of gebreken opgedaan in hel leger. 

Ook wordt, voor de burgerlijke be­ 
dienden, dubbel geteld, de duur van 
deportatie ot interneering door den 
vijàud, 

De dubbel getelde jaren kunnenaan 
de belanghebbenden slechts een gel­ 
delijk voordeel geven, en mogen geen 
invloed uitoefenen op de bepaling der 
volgorde naar leeftijd of diensttijd ; 
ook kunnen zij, geen titel zijn om be­ 
vorderingen le bekomen. 

A11T. 26. 

De Hegeering kan clc verleening 
bevelen aan gansch hel personeel der 
gemeentediensten c11 dei· ondcrge- 
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et la durée, à tous les agents des servi­ 
ces communaux et des administrations 
subordonnées. 

Cette indemnité sera sujette à revi­ 
sion tous les trois mois. 

ART, 27. 

Les traitements des employés, agents 
et préposés dont question aux chapi­ 
tres III et IV de la présente loi, seront 
révisés conformément aux dispositions 
ci-dessus à partir du -t_er janvier 1920 
d'après la population constatée au der­ 
nier recensement décennal et en tenant 
coin pte des années de service des titu­ 
laires. Il en sera de même lorsque par 
suite de l'augmenta Lion de la population 
accusée p::ir un recensement subsé­ 
quent, une commune passera dans une 
autre catégorie. Les traitements versés 
serviront de base pour établir le traite­ 
ment initial et calculer les augmenta­ 
tions prévues par la présente loi. · 

ART. 28. 

( xn) 

schikte besturen van een duurtetoeslag 
waarvan zij het bedrag en den duur 
bepaalt, 
Die dÜùrtebijslág wordt om de drie 

maanden herzien. 

Les communes faisant partie d'une 
0gglomé1·atio11 seront classées à raison 
de la population totale de celle-ci. Un 
arrêté royal indiquera les aggloméra­ 
tions auxquelles cette disposition sera 
applicable. 

ABT. 29. 

Tout fonctionnaire employé on prê­ 
posé de la commune qui se croira lésé 
dans l'application des dispositions de la 
présente loi, pourra se pourvoir auprès 
de la Députation permanente. 

Un recours au Roi sera ouvert à 
l'administration et à l'intéressé. 

Les réclamations à l'autorité supé­ 
rieure seront introduites sous peine de 

ART. 27. 

De jaarwedden der bedienden, 
agenten en aangestelden waarvan 
sprake in de hoofdstukken Ill en IV 
dezer wet, worden overeenkomstig bo­ 
venstaande bepalingen herzien te 
rekenen van t Januari '19'20, naarvèl­ 
gens de bevolking vastgesteld bij de 
jongste uenjaarlijksche volkstelling en 
met inachtneming van de dienstjaren 
van den titularis. Evenzoo, wanneer, 
ten gevolge van den aangroei der bevol­ 
king blijkende uit eene latere volkstel­ 
ling, eene gemeente naar eene andere 
reeks zal overgaàn. 

De herziene jaarwedden worden tot 
grnndslag genomen om, de aanvangs­ 
wedde te bepalen. en de bij deze wet 
voorziene verhoogingen te betekenen. 

ART. ~8. 

De gemeenten behoorende tot· eene 
agglomeratie worden gerangschikt 
naar dezer geheele · bevolking. Bij 
koninklijk besluit, worden de agglo­ 
meratiën waarop deze bepaling van 
toepassing, is aangewezen. 

AnT. 29. 

Elke ambtenaar, bediende of aan­ 
geslelde der gemeente, die zich bena­ 
deeld acht bij de toepassing van deze 
wet, kan in beroep gaan bij de besten­ 
dige Deputatie. 

Het bestuur en de belanghebbende 
kunnen verderin beroep gaan bij den 
Koning. 

De bezwaren bij de hoogere over­ 
heid moeten ingediend worden, op 
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déchéance dans le mois de la notifica­ 
tion des décisions critiquées. 

Ant. 50. 

Les fonctionnaires, employés ou 
préposés des administrations subor­ 
données aux communes pourront 
de même se pourvoir auprès de la 
Députation permanente et exercer 
recours au Roi contre la décision du 
Conseil d'administration ou des Com­ 
missions dont ils dépendent, dans les 
délais prévus aux articles qui précè­ 
dent. 

Au. 5t. 

Tous les agents, employés et prépo­ 
sés quelconques, non compris dans les 
dispositions ci-dessus qui auraient des 
griefs à formuler contre les taux des 
salaires et traitements leur alloués, 
pourront se pourvoir auprès de la 
Députation permanente contre les déci­ 
sions de l'autorité dont ils dépendent. 

Le recours sera exercé dans le mois 
de la no Li fi cal ion de la décision. 

AnT. 52. 

11 sera · créé dans chaque province 
une commission d'avis et de concilia­ 
tion composée de neuf membres, nom­ 
més de la façon suivante: 

Quatre membres nommés par le 
Ministre de l'Intérieur parmi les dé­ 
putés permanents, les conseillers corn­ 
rnunanx et les administrateurs d'éta­ 
blissements oude services subordonnés 
aux communes; quatre par les Fé­ 
dérations Nationales cl' associations 
professionnelles de tonctionnaires, em­ 
ployés et ouvriers communaux; le 
Président étant désigné par le Roi. 

Avant de statuer sur les cas, lui dé- 

straffe van vervallenverklaring. binnen 
ééne maand na de beteekening dei· 
aangeklaagde beslissingen. 

AnT. 50. 

Binnen de bij de voorafgaande arti­ 
kelen voorziene termijnen, kunnen de 
ambtenaren, bedienden· of aangestel­ 
den der van de gemeenten afhan­ 
gende best uren eveneens bij de Be­ 
stendige IJeputatie in beroep · gaan 
en hun verhaal uitoefenen hij den 
Koning tegen de beslissing van den 
Beheerraad of van de Commissiên 
waarvan zij afhangen. 

An. 51. 

De agenten, ambtenaren én aange­ 
stelden niet begrepen bij bovenstaande 
bepalingen, die bezwaren hebben in te 
brengen tegen de vaststelling van het 
bedrag hunner loonen en jaarwedden, 
kunnen bij de BestendigeDeputatie in 
beroep gaan van de beslissingen der 
overheid waarvan zij afhangen. 

Het beroep moet ingesteld worden 
binnen de maand na de heteekening 
der beslissing. 

ART. 32. 

In iedere provincie wordt eene 
Commissie voor advies en verzoening 
ingesteld bestaande uit negen leden; 
deze leden worden als volgt benoemd : 

Vier door den Minister van Binnen­ 
landsche Zaken onder' de leden der 
Bestendige Deputatie, der gemeente­ 
raadsleden en der 'Beheerders van in­ 
richtingen of van diensten die van de 
gemeenten afhangen ; vier door de 
Nationale Federatiën van ambtenaren, 
bedienden en werklieden der ge­ 
meente; de Voorzi tter wordt door den 
Koning benoemd. 

Al vorens uitspraak t~ doen over de 
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férês en application des articles 22,29, 
30 et 51 de la présente loi, la Députa­ 
lion permanente saisie prendra l'avis 
de la Commission provinciale susdite. 

Un arrêté royal en flxern les condi­ 
tions d'org~nisation et de fonctionne­ 
ment. 

AnT. 55. 

Il sera délivré un diplôme de gl'a­ 
duê en services administratifs aux 
élèves qui auront suivi avec fruit les 
cours spéciaux institués pour la pré­ 
paration anx fonctions de secrétaire, 
de receveur et d'employé des com­ 
munes ou administrations subordon­ 
nées. L'organisation de ces cours, les 
conditions requises pour y être admis 
et obtenir Ic diplôme, seront réglées 
par arrêté royal. Les candidats munis 
de ce diplôme seront admissibles aux 
emplois prévus, sans avoir à subir 
l'épreuve préalable. 

Anr. 54. 

Dans les six mois de Ja publication 
de la présente loi, les ad ministrations 
communales el les conseils ou com­ 
missions des administrations suber­ 
données établiront Ic barème des trai­ 
tements de leurs employés et Hgenls 
selon les prescriptions de la présente 
loi. 

gevallen die haar worden voorgelegd 
bij toepassing der artikelen 22, 29, 50 
en 5t dezer wet, vraagt de Bestendige 
Deputatie, waarbij de zaak aanhangig 
is gemaakt, het advies van . bovenge­ 
noemde provinciale commissie. 

Een koninklijk besluit zal er de 
wijzen van inrichting en van werking 
van bepalen. 

AnT. 55. 

Een diploma van gegradueerde 
in bestuurszaken wordt afgeleverd 
aan de leerlingen die met vrucht 
de bijzondere leergangen hebben 
gevolgd, welke worden ingesteld 
Ler opleiding tot hel ambt van se­ 
cretaris, ontvanger en gemeentebe­ 
diende of bediende der besturen afhan­ 
gonde der gemeenten. De inrichting 
dier leergangen, alsmede de vereisch­ 
ten om daartoe te worden toegelaten en 
het diploma te bekomen, worden bij 
Koninklijk besluit geregeld. De can­ 
didaten, die in het bezit zijn van dit 
diploma, worden lot de voorziene 
ambten toegelaten zonder zich aan 
voorafgaande proeven le moelen onder­ 
werpen. 

Ant. 54. 

Binnen zes maanden na de bekend­ 
making dezer wet zullen de gemeente­ 
besturen en de beheerders of commis­ 
siën der daarvan afhangende besturen 
den weddenrooster van hunne am bte­ 
naren, beambten en bedienden vast­ 
stellen, overeenkomstig de bepalingen 
dezer wet. 
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